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RESUME

Ce travail de recherche intitulé «IMPACT DES DEPENSES GOUVERNEMENTALES

SUR L'ACTIVITE ECONOMIQUE ET L'EMPLOI AU BURUNDI (1980-2013)>> avait

comme objectif global de vérifier la contribution des dépenses gouvernementales dans la

réduction du chômage et l'accroissement de l'activité économique au Burundi et SI

l'augmentation des dépenses gouvernementales a une influence positive sur la production et

l'emploi à court ou à long terme au Burundi.

Dans notre travail, nous avons trouvé d'une part que les dépenses gouvernementales ont une

influence positive significative sur la production sur le long terme mais négatif sur le court

terme. D'autre part, elles ont un impact négatif significatif sur l'emploi à long terme et négatif

à court terme.

Par conséquent, ces résultats nous ont permis de suggérer au Gouvernement de réduire les

dépenses de fonctionnement et promouvoir une bonne redistribution des revenus, développer

les secteurs qui contribuent beaucoup dans la production nationale, donner des opportunités

aux secteurs qui offrent le plus des emplois, attirer les Investisseurs pour accroître l'assiette

fiscale afin de diminuer les chômeurs.
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O. INTRODUCTION GENERALE

Les pouvoirs publics jouent un rôle très important dans l'activité économique et l'emploi. Ils

agissent également sur le marché de production. En effet, l'Etat participe dans J'amélioration

du bien-être des citoyens en fournissant des infrastructures socio -économiques notamment

les écoles, les centres de santé, les réseaux de communication, etc ...

Bien plus, l'Etat ne peut agir sur le marché de production à travers les investissements publics

dans les entreprises et industries. C'est pour cela que les dépenses gouvernementales jouent

un rôle important dans l'activité économique.

Il apparait clairement ces dernières années que les PVD ont des ressources très limitées pour

financer des programmes des dépenses publiques, ce qui fait que pour pallier ~I cette

insuffisance des ressources les pouvoirs publics font recours à l'endettement extérieur qui est

aujourd'hui un aspect permanent de la politique budgétaire des PVD.

L'instauration d'une stabilité ou la réduction de la pauvreté revêt une importance capitale

pour toute politique visant à promouvoir une croissance économique durable. C'est pourquoi

l'Etat en tant que centre de décision publique, doit jouer un rôle considérable pour orienter

l'activité économique dans le sens souhaité. Pour atteindre les objectifs qu'il s'est fixé et

assurer correctement les fonctions qui lui sont assignées, l'Etat doit injecter des fonds publics

dans les circuits économiques et notamment, par l'intermédiaire de ses actions.

Le développement économique est un souci majeur de tout Etat. Pour atteindre cet objectif.

l'Etat devra engager des dépenses dans le bonheur de toute la société. C'est-à-dire que les

dépenses gouvernementales sont supposées être bénéfiques au moins pour tous. Le rôle des

dépenses publiques dans l'économie met en évidence celui de l'Etat dans l'économie. En

effet, l'Etat intervient à travers trois fonctions: allocation des ressources, la distribution du

revenu et de la fortune, et la recherche de l' équi 1ibre générale dans l'économie (R. Musgravc,

1959).

Ainsi, le rôle joué par des pouvoirs publics en infrastructures a été le résultat de plusieurs

facteurs. La prise de conscience par rapport à l'importance économique des infrastructures, la

conviction que la solution des problèmes technologiques que posent la prestation des services

d'infrastructure, et la conviction que les pouvoirs publics étaient en mesure de réussir là où le

secteur privé a échoué exigent l'intervention active des gouvernements.
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Les dépenses gouvernementales sont des dépenses réalisées par les collectivités publiques en

vue de satisfaire l'intérêt général, répondre aux besoins exprimés par la population et mettre

en œuvre le programme politique promis par les décideurs politique lors des campagnes

électorales.

Comme les dépenses ne cessent d'augmenter dans notre pays, nous avons voulu via cc travail

vérifier leur contribution dans l'éradication de la pauvreté et l'augmentation des emplois afin

de les encourager ainsi qu'à leur répartition dans différents secteurs d'activité.

Les dépenses gouvernementales sont bénéfiques pour la croissance lorsqu'elles sont

maitrisées, dépensées rationnellement et évaluées régulièrement. En clair, ce n'est pas tant le

niveau des dépenses, mais leur répartition, leur orientation et leur efficacité qui intluent sllr la

croissance économique de long terme.

Par ailleurs, c'est cette répartition et cette efficacité qui a motivé le choix de notre sujet dans

l'optique d'apporter une modeste contribution à l'analyse des possibilités de restructuration

des dépenses gouvernementales de notre pays pour les rendre plus profitables à la croissancc

de l'activité économique.

Ainsi, notre sujet présente un double intérêt: au niveau personnel, vu un nombre important

des demandeurs d'emploi sur le marché du travail, on a été motivé par un tel sujet afin de

vérifier la contribution des dépenses gouvernementales dans la réduction du chômage et

l'accroissement de l'activité économique au Burundi.

Au niveau théorique et pratique, comme l'Etat a toujours des dépenses à payer chaque annéc.

notre sujet veut vérifier si l'augmentation des dépenses gouvernementales a une influencc

positive sur la production et l'emploi à court ou à long terme au Burundi.

0.2. Problématique de la recherche

Bien des économistes entretiennent des points de vue divergents quant au rôle que doi venl

jouer les dépenses gouvernementales dans la croissance économique et l'emploi d'un pays.

L'économie burundaise structurée est encore largement dominée par le secteur public.

Dans l'effort pour l'accroissement de l'activité économique, les gouvernements des PVD

utilisent des impo11ants moyens afin de réaliser ses objectifs. De ce fait, leur allocation devra

se faire en donnant la priorité à celles qui dégagent des fortes externalités positives et qui vont

donc favoriser la croissance et la diminution significative du problème de chômage observé

dans les pays en développement.
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Au Burundi, chaque année l'Etat paie des dépenses allouées dans différentes branches et

secteurs d'activité pour la relance et soutien de l'économie et de satisfaire les besoins de la

population en général. Ainsi, notre sujet soulève les questions suivantes:

1. Les dépenses gouvernementales stimulent-elles l'activité économique au Burundi?

2. Les dépenses gouvernementales influencent-elles le niveau d'emplois au Burundi?

0.3. Hypothèses de travail

Pour répondre aux questions posées ci-dessus, nous partons des hypothèses ci-après:

Hypothèse 1:

Les dépenses gouvernementales favorisent l'accroissement de l'activité économique au

Burundi.

Hypothèse 2 :

Les dépenses gouvernementales influencent positivement l'emploi au Burundi.

0.4. Méthodologie de travail

Au cours de la réalisation de notre travail, nous avons procédé par une recherche

documentaire dans les bibliothèques de l'U.B, de l'IDEC et de la BRB.

La consultation d'ouvrages généraux, les revues et mémoires va nous permettre de dresser le

plan de notre travail et également elle va nous servir dans le développement des théories et

autres traits marquant notre travail.

Ainsi, selon les données qu'une telle étude exige, on va faire recours aux rapports annuc!s de

la BRB, aux documents mis à la disposition du public à l'ISTEEBU et à la documentation de

l'économie.

Ce travail a pOlté sur les données annuelles courant le période de 1980 à 2013. Au niveau de

l'analyse empirique, une analyse économétrique a été entreprise pour évaluer l'impact des

dépenses gouvernementales sur l'activité économique et l'emploi.
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o.s. Délimitation du travail

Notre analyse empirique porte sur le Burundi. Au niveau temporel, cette analyse empirique

porte sur la période allant de 1980 à 2013. Le choix de cette période a été motivé par le [ait

que le milieu des années 80 est la date où les ajustements structurels onl commencé et

plusieurs reformes ont été observées. Cette période a connu une altération de l'activité

économique et elle nous parait adéquate pour pouvoir tirer des conclusions significatives sur

l'évaluation des dépenses gouvernementales sur l'activité économique burundaise et l'emploi.

Ainsi, nous avons la certitude d'avoir des données fiables.

0.6. Articulation du travail

Dans le premier chapitre de ce travail, nous avons essayé de passer en revue la littérature

théorique et empirique relative à l'impact des dépenses gouvernementales sur l'activité

économique et l'emploi.

Le deuxième chapitre a consisté en une analyse descriptive de l'évolution des dépenses

gouvernementales, l'activité économique et l'emploi. Dans ce chapitre, un essai d'expJicallOt1

économique des répercussions des variables clés de notre étude est fourni.

Le troisième chapitre a consisté en une analyse empirique de l'impact des dépenses

gouvernementales sur J'activité économique et l'emploi au Burundi.

Enfin, une conclusion générale et quelques suggestions clôturent notre travail.
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CHAP 1 : DEPENSES GOUVERNEMENTALES, ACTIVITE

ECONOMIQUE ET EMPLOI: REVUE DE LA LITTERATURE

L'objectif de ce chapitre est de passer en revue les différentes considérations théoriques des

dépenses gouvernementales, de l'activité économique et de l'emploi. Il s'agit de passer en

revue théorique les différentes conceptions des dépenses gouvernementales, de l'activité

économique et de l'emploi en vue de poser les fondements de notre étude. Dans cc chapitrc,

on passe aussi en revue quelques études empiriques relatives à notre thème.

1.1. Approche théorique des dépenses gouvernementales

La notion des dépenses publiques s'est considérablement élargie au cours de la première

moitié de ce siècle. Encore avant la deuxième guerre mondiale, les spécialistes se penchaient

exclusivement sur ce que l'on appelle des dépenses d'exploitation ou de fonctionnemenl. les

charges de capital étant mentionnées en marge dans la mesure où la collectivité, l'Etat en

particulier, demandait au pouvoir législatif d'autoriser l'émission sur le marché d'emprunts

alimentés par l'épargne individuelle, dont le produit serait affecté à des investissements ou

des dépenses militaires dépassant la capacité du contribuable (Congres de Rome. 1956. p. 25).

1.1.1.Définitions des dépenses gouvernementales

Pour les financiers traditionnels, les dépenses publiques sont des dépenses des collcctivités

publiques. Par collectivités publiques, on désigne l'Etat, les départements, les communcs et

les « établissements publics », c'est-à-dire les services publics (nationaux, départementaux ou

communaux) qui sont dotés de la « personnalité morale ».

Le terme collectivité publique est synonyme en somme du terme « personne morale

publique ». Toutes les dépenses des collectivités publiques sont des dépenses publiques.

tandis que toutes les dépenses des particuliers et des collectivités privées (associations,

sociétés, etc.) sont des dépenses privées. C'est la nature juridique d'une collectivité, son

caractère de personne moral public d'une collectivité, qui définit la dépense publique.

COTTA, A (1972) distingue outres les dépenses extraordinaires et ordinaires, les dépenses de

fonctionnement des services civils, les dépenses militaires et les dépenses d'investissement.

Le professeur Philip E. TAYLOR (1953, p. 25) quant à lui, distingue les dépenses neutres et

les dépenses interventionnistes.
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1.1.1.1. Dépenses neutres

On peut qualifier de neutres les dépenses que la collectivité doit assurer dans un intérêt

général pour autant que l'économie privée est incapable d'y faire face. L'administration. la

sécurité intérieure, la défense nationale, la justice entrent sans contestation possible dans cette

catégorie. En ce qui concerne l'éducation, elle relève dans certains pays encore de J'initiative

privée. Mais au fur et à mesure que l'enseignement revêt un caractère politique, non

seulement dans tes régimes autocratiques, mais encore dans celiaines démocraties orientées

vers la gauche, l'Etat entend exercer un contrôle sur la formation intellectuelle. Dans ces

conditions, ou bien il inscrit dans le budget la totalité des dépenses cultureJles, ou bicn il

autorise le fonctionnement sous son contrôle des écoles privées et leur accorde en

conséquence des subventions conditionnelles.

1.1.1.2. Dépenses interventionnistes

Sous eette rubrique, il mentionne en subsistance trois catégories: aide à Jïndustrie, il

l'agriculture et au travail, orientation de l'économie générale, développement du bicn-être

social. Cette classification dépasse les dépenses de fonctionnement ou d'exploi tation

mentionnées dans les dépenses neutres et nous conduit à la frontière entre les dépenses de

transfert et les charges de capital.

Au premier chef, il s'agit essentiellement de subventions économiques en faveur de branches

que le gouvernement entend développer dans le cadre de sa politique générale, ou de primes

différentielles permettant d'abaisser au profit du consommateur ou du client de scrvices

publics (transport) le prix de vente ou le tarif au-dessous du prix de revient. Il s'agit donc des

dépenses de transfert, dans la mesure où le contribuable fait des sacrifices en vue de procurer

des avantages soit aux activités privilégiées, soit au consommateur. On sait que les intérêts de

la dette publique se rattachent à cette catégorie.

Au second point de vue, l'Etat cherche à se substituer à l'initiative privée et a 1ïnsulTisancc

de ses moyens de financement pour procéder, par des ressources qualifiées de publiques, à des

investissements dans le secteur économique: services publics, industrie nationalisée ou privée

(mais revêtant une impoiiance capitale) agriculture, logement, transport, réparation de

dommages de guerre.
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Troisième composante de la demande globale, les dépenses gouvernementales sont

considérées comme un levier important à la disposition des pouvoirs publics pour agir sur

l'activité économique.

Lorsqu'on parle des dépenses gouvernementales, il s'agit, comme l'indique LAROUSSE

(1983, p. 3177), de celles qui sont affectées pour le compte d'un patrimoine administratif.

Elles ont pour but la satisfaction des besoins collectifs de la nation que la seule activité privée

ne saurait couvrir efficacement: besoin de sécurité, d'ordre, d'hygiène, d'éducation, etc.

1.1.2. Différentes approches des dépenses publiques

Les dépenses publiques ont une grande importance aujourd'hui dans le domaine économique.

Ce n'est qu'au début du 20 ième S, du fait principalement de la conception de l'Etat el du

citoyen que s'est vu se développer le système d'intervention de l'Etat. Avant celte époque

l'intervention de l'Etat dans les affaires était réduite. Depuis 1929, l'Etal est devenu

interventionniste et cela s'est développé jusqu'aujourd'hui.

En 1936, Keynes a écrit la théorie générale de l'emploi, du taux d'intérèt et de la monnaie et a

préconisé l'intervention de J'Etat. L'Etat intervient donc avec les dépenses gouvernementales.

Les dépenses gouvernementales constituent une canalisation des recettes, des impôts ct

emprunts vers une réalisation de certains objectifs choisis.

1.1.2.1. Approche Keynésienne

L'analyse des dépenses publiques dans la théorie keynésienne découle de l'effet du

multiplicateur. Elle est donc très étroitement liée aux fondements mème de la thèse

keynésienne.

Pour Keynes, le niveau global du revenu et de l'emploi dans une économie à un moment

donné dépend du niveau des dépenses de consommation et des dépenses d'investissement.

Mais les agents peuvent ètre myopes ou sujet à l' « illusion monétaire », ce qui fait que la

consommation devient très sensible aux variations du revenu disponible.

Dans la mème optique, l'accroissement des dépenses publiques augmente l'output à

concurrence de la diminution de la propension marginale à épargner. Ainsi, les dépenses

publiques exercent un effet multiplicateur sur les revenus des agents et donc sur loule

l'économie.
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Cet effet est plus immédiat et plus significatif lorsque j'Etat procède à l'expansion lk

j'économie par l'augmentation des dépenses publiques plutôt que par la diminution ,>;
impôts.

A l'oppose de la thèse néoclassique, certains auteurs keynésiens soutiennent LJLIl-'

l'accroissement des dépenses publiques ne doit pas nécessairement évincer l'investisSCl11èlll

L'accroissement des dépenses publiques pourrait alors stimuler l'épargne (et/ou freiner lé:

consommation privée) en dépit de la hausse du taux d'intérêt.

L'accroissement des dépenses publiques peut être considéré comme un instrument important

pour atteindre un niveau de demande compatible avec le plein emploi et la stabilité des ptl \

Chaque fois que la dette est utilisée pour financer les dépenses publiques. le revenu dL'~

consommateurs augmente et comme les ressources ne sont pas entièrement utilisées, il n')

aura pas éviction des investissements privés.

Pour faire face à cette situation, Keynes a proposé d'une part l'accroissement de la demande

de consommation par une politique de redistribution des revenus, d'autre part, la relance de

l'investissement privé par une baisse du taux d'intérêt et d'une politique d'investissements

publics.

L'hypothèse keynésielme a été rejetée par les néoclassiques car elle ne tient pas entièrement

compte de la baisse de la consommation privée engendrée par le fait de financer les dépenses

publiques par l'impôt ou par emprunt. Ainsi, comme le signale YELLEN (1989), en situation

de plein emploi, l'augmentation de la consommation publique empiète les autres formes de

consommation et soit l'investissement, soit les exportations seront complètement évincés.

Comme nous parlions de l'approche keynésienne, voyons l'effet d'une variation des dépenses

publiques sur le revenu tout en supposant que les impôts sont maintenus constants. En prenant

en compte les dépenses publiques, la demande globale de produits se compose de trois

éléments à savoir: les Investissements (1), la Consommation (C) et les Dépenses

Gouvernementales (G) car nous sommes en économie fermée.

Le niveau d'équilibre du revenu national se fixe selon le même principe. C'est le niveau de

production tel que tous les revenus distribués par les entreprises aux titulaires des facteurs de

production qu'elles emploient leur revenu sous la forme d'une demande des biens et services

publics ou privés de cette même demande. Il s'agit en fait du niveau du revenu national (Yo)

pour lequel la demande globale des biens et services à l'économie est égale à la quantité de

biens et services que cette économie accepte d'offrir.
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Lorsque Y<Yo, la demande des produits domine l'offre, les firmes sont amenées à accroitrc

leur production ou à augmenter leur prix. De même si Y> Yo, l'offre est supérieure ù la

demande et le résultat est une contraction de la production nationale. Les impôts étant

maintenus constants, les dépenses publiques exercent sur le revenu national un effet

multiplicateur identique à celui de l'investissement privé.

Au point de vue macroéconomique, la construction d'une route ne diffère pas de toute autre

dépense visant à accroitre le stock de capitaux du pays alors que la dépense de consommation

collective par l'entretien d'une école du point de vue de l'emploi des conséquences analogues

à celle des dépenses privées de consommation.

Graphique 1 : Effet d'une variation des dépenses publiques sur le revenu

Dépenses

prévues

A

YI Y2 Revenu, production

Source: MANKIW, O. (2003), Macroéconomie, traduction de la cinquième édition

américaine par Jean Huard, De Boeck université s.a, Bruxelles.P .312

Une augmentation des dépenses publiques (6.0) induit un accroissement propol1ionnel des

dépenses prévues. L'équation passe de A à B et le revenu passe de YI à Y2.

Sur ce, une augmentation des dépenses autonomes se traduit par une augmentation du niveau

d'équilibre du revenu national du montant égal à l'accroissement des dépenses multiplié par

le multiplicateur quel que soit l'augmentation de l'investissement privé ou augmentation des

dépenses publiques.
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1.1.2.2 Approche néocJassique

L'approche néoclassique stipule que les dépenses s'effectuent en fonction des ressources

publiques, c'est-à-dire qu'on ne doit pas dépenser plus qu'on encaisse. Selon le modèle

néoclassique, ['Etat pour financer ses dépenses, peut recourir à l'emprunt.

Pour les néoclassiques, l'accroissement des dépenses publiques est une promesse dcs

difficultés économiques dans le futur avec une baisse du bien-être. En effet, la manièrc

utilisée par le gouvernement pour financer ses dépenses affecte les niveaux de consommation,

d'investissement et d'exportation.

Ainsi, l'accroissement des dépenses publiques est compensé par une baisse de la

consommation ou des investissements privés. Pour remédier cette situation, il faut quc lcs

agents privés prévoient rationnellement les accroissements des charges futures.

C'est ainsi que Lucas (1969) a utilisé l'hypothèse des anticipations rationnelles. L'hypothèse

des anticipations rationnelles est le trait le plus frappant de la théorie néoclassique. Mais clic

ne distingue pas les néoclassiques des autres auteurs.

Avec l'hypothèse des anticipations rationnelles, la théorie néoclassique impliquc raHïrmation

de l'inefficacité de la politique gouvernementale systématique.

En effet dans le cadre du modèle néoclassique, les consommateurs formulent des anticipations

optimales. Mais ils maximisent leur utilité.

1.1.2.3. Approche ricardienne

L'approche ricardienne repose sur le pnnClpe d'équivalence. La question principalement

évoquée est la possibilité de substituer l'emprunt par l'impôt. Ceci est justifié par le fait quc

lorsque l'impôt nécessaire au financement des dépenses publiques est affecté aux dépenses

productives, l'emprunt qui est utilisé aux mêmes fins est enlevé du capital productif.

L'impôt prélevé plus tard pour rembourser les intérêts et le principal n'affecte pas la richessc

de la nation. C'est dans ce contexte que Ricardo reprend l'argument de lF.Mclon qui stipule

que « les dettes de l'Etat sont des dettes de la main droite à la main gauche dont le corps ne sc

trouve pas affaibli ».
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1.1.2.4. Conception moderne des dépenses publiques

Les anaJyses modernes considèrent J'Etat comme un agent économique au même titre que

tous les autres qui, contrairement aux auteurs classiques et néoclassiques, ne détruit une pal1ic

du revenu national mais la distribue aux agents économiques. La doctrine moderne critique

les grands principes sur lesquels reposent les finances classiques.

Selon DUVERGER (1971, p.17), les finances modernes correspondent au néocapitalismc du

20 ième S où l'Etat dispose de purs interventions et de planification d'ensemble de J'économie

où un secteur public important s'est développé à côté du secteur privé.

1.1.3 Débats théoriques sur les dépenses gouvernementales

La question du rôle des dépenses gouvernementales dans la croissance a été l'objet de

plusieurs réflexions. Sa prise en compte dans les modèles récents de croissance montre toute

son impol1ance bien que son efficacité ne fasse pas l'unanimité au sein des économistes. Ici.

nous présentons les débats théoriques et empiriques sur les effets des dépenses publiques sur

la croissance économique.

1.1.3.1 Approche théorique des dépenses publiques improductives

Il s'avère nécessaire d'aborder d'abord une approche théorique du concept des dépenses

publiques improductives avant d'entamer les débats théoriques de J'efficacité des dépenscs

gouvernementales.

Firmin (1980), explique l'improductivité des dépenses publiques en considérant que le

développement de l'Etat, en Afrique subsaharienne, apparaît au plan de ses effectifs et son

sous-développement réside dans son inefficacité productive. L'auteur fait remarquer que

l'actif de ['Etat est certes composé de résultats importants mais, ils ne correspondent pas à ses

investissements qui sont, en général, improductifs. En effet, les administrations fonctionncnt

avec des effectifs pléthoriques qui ne correspondent pas à ses besoins réels et réalistes dans un

contexte d'extrême rareté financière et des modifications fondamentales de certaines missions

de l'Etat; ce qui entraîne un alourdissement de la masse sociale sans commune mesure avec

les possibilités financières de l'Etat. En outre, les services publics font l'objet de gaspillage.

notamment au niveau de l'utilisation abusive des moyens de télécommunication. des appareils

électriques. d'énergie ...
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1.1.3.2. Débats théoriques sur J'efficacité des dépenses publiqufs

Deux thèses s'opposent à cet égard quant au sens de la causalité enllc k" dl.'jiL'lhl'~' puhllques

et la croissance.

Selon une première tradition, héritée des travaux de Wagner (1912. l' (JL 1,1 dl'jh.ïl>;l' jlliblique

constitue une variable endogène: le développement d'une soc il'lé :--" ~ICC(111Ir1;l~'I\L' cl' un

accroissement des besoins de régulation (aux fins de correction lks C'ICI11~1111l.'" Ill.'\~;ltivcs

notamment) et d'une augmentation de la demande de services col kcti h, ,l, \111 (!l'lill", lels

l'enseignement et la santé, présentent le caractère de biens SUPL'I"IClIl"' il.'i:rlll'ik I..:\cnu

supérieure à l'unité). Pour Wagner, la dépense publique est une CUI1:-'Ùjlll'lll'l' 1,11111 l 'Ill'une

cause de revenu national. Par conséquent la loi de Wagner postule qllc ICl dl' 'Il" 11111111llilC ne

joue aucun rôle dans l'augmentation du revenu national, partant J<1 dlll'C Illll ,k GILIsalité

fonctionne du revenu national vers la dépense publique.

A ce premier courant s'oppose une seconde tradition, au sein de laquclk :--"ill"UIl le' Cl mant

keynésien, pour lequel les dépenses publiques constituent une variabk l~\(\C''-ïh' lie' 1,(1litiquc

économique. L'Etat est censé contrôler la dépense publique et en t~lil\..' ,11'1,-'1" 1.- 111\ ,'dLl en

fonction notamment de ses objectifs macroéconomiques, Pour cellc I.lh\ Il 1;\ dl'pense

publique est une cause plutôt qu'une conséquence du revenu natiollClI \\11 '\lll',CljllCI1L le

rapport causal devrait fonctionner de la dépense publique vers le revenu ll~ltil)11CiI
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1.1.4. Le contenu des dépenses gouvernementales

L'Etat donne un traitement à un fonctionnaire du serVIce des hypothèques; il pale un

entrepreneur qui a construit un barrage; il verse une subvention à un exportateur; il aJIoue

une pension à un ancien combattant, il distribue des secours à des sinistres; il achète des

armes à une nation étrangère; il couvre les frais de modernisation d'une grande entreprise

industrielle: dans tous ces cas, il y a dépense gouvernementale. Une certaine sommc va sortir

des caisses du trésor, qu'il aura fallu y faire entrer par divers moyens.

1.1.5. Les ressources publiques

Les moyens par lesquels l'Etat se procure de l'argent sont très variés: revenus du domaine et

des services, impôts, taxes, parafiscalité, emprunts, moyens de trésorerie, sont les principaux.

Parmi eux, les financiers classiques établissaient une classification rigoureusc. Ils

distinguaient, d'une part les ressources publiques proprement dits (revenus du domaine et des

services, impôts, parafiscalité), d'autre part les moyens de trésorerie (emprunts et Trésor), qui

aboutissaient d'après eux à des anticipations de ressources, plutôt qu'à des ressources

véritables: un emprunt est un moyen d'obtenir immédiatement de l'argent qu'on remboursera

plus tard grâce à des ressources proprement dites.

Les financiers modernes n'acceptent pas intégralement cette distinction. Ils estiment que les

moyens de trésorerie ne sont pas seulement une anticipation de ressources futures, mais qu'ils

constituent dans une large mesure des ressources réelles.

Cependant, la distinction n'est pas entièrement à rejeter: les moyens de trésorerie ne sont pas

des ressources réelles que pour une partie de leur montant, le reste correspond à la notion

classique de trésorerie.

1.1.6. Moyens de financement

Les moyens de financement doivent pnmer; c'est sur base de ces moyens que le plan de

développement devra être élaboré:

> Moyens intérieurs:

Emprunts intérieurs

Cette forme de création de moyens financiers intérieurs qu'on désigne sous le nom de

« défici t financing »

Impôts, revenus des loteries organisées par l'Etat
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>- Moyens extérieurs:

Emprunts à l'étranger

Dons

L'imposition fiscale y compris les revenus des loteries en tant que moyen lk lill,llll,'!11 1.1 li ';

qu'on comprenne qu'elle pourra jouer, relativement, un rôle très important d,Ill', 1111 Il.1',,, 11111.

ne peut être envisagée de plus près dans le cadre de cette étude, Les dons :,(111,'111 ,11l»1 ,k l,.'

cadre, étant donné qu'ils ne rentrent pas dans la définition de « dette publiqllc), l'.l.llll ,111111l'~'

toutefois que précisément les dons pourront jouer un rôle essentiel dans le li Il li m: '1l1Clll 1 111,t!

d'un plan de développement, il a paru indiquer de réserver quelque attenlll l l1 :1 ,<c' 11hl\ <c'Il le­

financement.

Tous ces moyens doivent être ajustés dans le cadre de l'économie du pay~ \ hL. 1;llllll" q!lïl,

doivent être considérés en même temps dans leurs apports réciproques. ] l "d~.'ILI dl'\ ,,1U<c'1

quel moyen devra être utilisé telle ou telle autre phase, En outre les formes pr0<c II, ." d<c'\ Il 'Ill

être envisagées à l'égard des implications à long terme, étant donne ljll,' k',- P!"!,'l"

d'accroissement de la prospérité nationale devront être des plans à long terrn,: ()11 l''U! "1<' '. l'

général que la pal11a plus modeste des montants impliqués dans k PII\~'I; 11I1ll' .!,

développement doit être empruntée à l'étranger. Le financement par iancctllclll \'"''11IPI II' 1>

intérieurs mérite la préférence, étant donné qu'assurer le service de la c.k\\c 1I1kriL'1I1<c' Il,'

provoque qu'une modification de la répartition du revenu national. tandis qU-~hSII!\.T le ~l.'J\IV·

de la dette extérieure diminue, par contre, ce revenu.

1.1.7. Les fonctions du secteur public

Vu la place dominante des dépenses gouvernementales dans l'activité du secteul l'lildic. il,;­

indispensable, pour analyser leur rôle, de bien définir les principales fonction" lk ll' (knll '

Parmi les diverses classifications des fonctions publiques pouvant être Cll\·i:;'l!<,~. 111\ 1.

retenons celles qui ont été proposé par MUSGRAVE (1959).

La classification de Musgrave impose au budget de l'Etat trois fonctions:

>- Assurer des ajustements dans l'allocation des ressources;

>- Assurer les aj ustements dans la distribution des revenus et de la richesse:

>- Assurer la stabilité de la croissance économique
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Dans un gouvernement imaginaire où règnerait une parfaite division du travail, ces trois

fonctions reviendraient à trois branches différentes, les branches d'allocation, dc distribution,

et de stabilisation dont chacun des responsables devrait planifier son activité en supposant que

les deux autres fonctions ont été remplies correctement.

1.1.7.1 Les fonctions de stabilisation et de distribution et leur lien avec la

fonction d'allocation

Pour examiner la fonction d'allocation, on examine brièvement d'abord ce que l'on entend

des deux autres branches.

La branche de stabilisation est responsable de l'équilibre global de l'économie. Plus

précisément, elle doit assurer l'équilibre de la croissance économique en évitant les deux

déséquilibres fondamentaux que sont sur le plan interne le sous-emploi et le suremploi des

facteurs de production et/ou inflation, et sur le plan externe l'équilibre de la balance des

paiements. Les principaux moyens utilisés sont les politiques monétaires, budgétaires des

changes et éventuellement des prix et revenus.

1.1.7.2 La fonction d'allocation des ressources

Le but de la fonction d'allocation des ressources est d'assurer l'affectation optimale de

certains biens ou services, en procédant à un ajustement de l'allocation assurée par le marché.

1.1.7.3. L'organisation de l'allocation des ressources par le secteur public

La constatation que certains biens ou services sont alloués par le secteur public n'implique

cependant pas du tout qu'ils doivent être produits par ce même secteur public. Ce sont en effet

deux opérations bien distinctes. Apres avoir décidé d'affecter un eertain bien (ou service). les

autorités doivent encore décider si elles veulent de se procurer en l'achetant à des entreprises

privées ou si, au contraire, elles achètent des facteurs de production pour les produire sans

leurs propre responsabilité.

En fait, il y a quatre combinaisons possibles des formes d'affectation et de production:

1. Les biens (et services) sont distribués gratuitement et produits par les pouvoirs

publics;

2. Les biens sont distribués gratuitement par l'Etat malS produits par les entreprises

publiques;
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3. Les biens sont vendus sur le marché et produits par les pouvoirs publ il.'~ .

4. Les biens sont vendus sur le marché et produits par des entreprises pli \ l.'(" (\\. I~ 1 I~

1971, p. 98-109 et 187,227)

1.2. Approche théorique de l'activité économique

1.2.1. Définition de l'activité économique

L'activité économique représente l'ensemble des actions que doit accompJ II' Id pllpllhlidll

humaine afin de satisfaire ses besoins grâce à la production de biens et service:,

1.2.2. La population active

La définition du groupe population active s'avère d'une très grande impor1~llll.l.· I)(llii III II ...

travail.

En effet, on ne peut pas parler d'une politique pour l'emploi sans explorer la C(1I111'()SÎllllil 1~'1 i,1

structure de la main d 'œuvre dont dépendent les possibilités physiques lk Cli lI"IIILc

économique et sociale.

On peut définir la population active comme le groupe des gens qui assure la rl'ldlllll()l~ 1,1

population active est constituée par l'ensemble des personnes ayant un c1l1111\11 "u 1 Il

recherche d'un emploi,

C'est donc l'ensemble de tous les actifs potentiels composé de la population III ('111)\.'(. ,k"

primo-chômeurs Cà la recherche du premier emploi) et des chômeurs en quêk "'L111 ,11".1\,"

emploi.

Dans la pratique, le problème se révèle malheureusement plus complexe. DéfinlJ k )'11 III",,:

actif suppose qu'il existe un groupe des « inactifs ». Or, il n'existe pas de limite llClk 'nl!', i,'"

personnes actives et le reste de la population. Entre les personnes indiscutablement ,( :ll'II \ (:, .,

exerçant en plein temps une profession déterminée et les « inactifs» également IIlc!l'iCllI,tldl'"

se situe une partie de population plus ou moins importante dont la situation l'~l 111.i1:11'''' :1

déterminer.

Dans notre pays, les enfants commencent à travailler très jeunes. Déjà à dou/l.' elns. Ii"

prellnent part aux travaux champêtres surtout en milieu rural.

Toute définition de la population active comporte donc une part d'appro.\11ll:111Un ,{

d'arbitraire.
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Malgré quelques inévitables limitations, le groupe population ~Il'tl \ L' Ih.'tl\ ,;c.' déJinir

comme: « le groupe qui réunit toutes les personnes des deux S(\l':-> qt! ((lll,,[ill!L 1.: main

d'œuvre disponible pour la production des biens et services.

Il comprend les personnes occupées aussi bien que celles en chômil'='-l' Llll U)[lr~ de Id période

de référence adoptée pour le recensement ».

Au Burundi, les statistiques dans ce domaine ressortent du recensement gL'IILT<l1 Ljui :\ ~,té fait

en 2008.

Par rapport à la population totale, la population active âgée de 1() ~llh L'I 1~lll" le:p!':sentc

66,2%.

La population inactive âgée de 10 ans et plus (retraités, femmes au 1'(1\l'I, ;ludl~lllh".) ne

représente que 26,98% de la population totale.

La population non active est principalement composée par les étudiclll\:--' (Lk\ e:-» (,SI'" ct par

la catégorie « autres» du recensement: 20,72% ; les retraités ne représl'lllLl1! \U" (l, ,(j" 1 dies

femmes au foyer 4,80%.

Lorsque l'on définit la population active, il est aussi intéressant de délinl! S\111 Llll\ d'dL'llvité,

Celui-ci mesure la pmi de la population qui est disposé à remplir L1lll' :ICtl\ Ile: ~'C\lIll'Jltique

c'est-à-dire la population active potentielle, et non la part de la POPUldll\111 e, 'k,l\\l'l11cnt

employée à cette activité.

Un taux d'activité est donc le pourcentage obtenu en formant le rapport dl' L1. 1'( IlIiI:llion

active» au total « population active +population inactive ».

T d, t' 't' population active 100aux ac IVI e : *
population active+population inactive

La mesure de la population active est un indicateur du nombre d'indi\iLlus l'\'I~"'"L1i le

marché du travail, soit qu'ils exercent un emploi (actifs occupés), soit qu'ib l'Il IL',I!LI\'IIL'1l1 un

(chômeur).

Les modèles récents de croissance (pour l'essentiel, les modèles dits de C!'nis:->,111Cl' l'll<.1\ '1'l;11C)

estiment pour la plupart qu'en dehors de la prise en compte des effets eAlèlïll'S \'1 l,II l'\crce

une influence directe sur l'efficacité du secteur privé: les investissements pLlI~IIV" \.\111\ I....,ll à

la productivité privée. Ainsi sans route, quelle serait la productivité d'lIne: L'I1\1\,\'II'1\' de

transport? C'est dans cette optique que Barro (1990-1991) présente un modl'k ,k LlIlI,'<IIlCC

où les dépenses jouent un rôle moteur.
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1.2.3. Les secteurs économiques

Cest l'économiste écossais C. CLARK (1947) qUi a eu l'idée de définir trois secteurs

économiques principaux, selon la nature de l'industrie:

- le secteur primaire concerne la collecte et l'exploitation directe des ressources naturelles

(matériaux, énergie, certains aliments)

- le secteur secondaire concerne les industries de transformation (agissant sur une matière)

- le secteur tertiaire regroupe les industries de services (essentiellement immatériel:

assurances, intermédiation, formation, études et recherche, administration, service à la

personne, sécurité, nettoyage, etc ... ).

Cette classification n'est pas rigide, l'agriculture par exemple ayant été à l'origine classée

comme du secteur secondaire (le cultivateur transforme des graines en produits

consommables, par exemple), par opposition à la chasse et la simple cueillette.

1.2.3.1. Le secteur primaire

Le secteur primaire comprend l'agriculture, la pêche, l'exploitation minière. Les industries

primaires sont liées à l'extraction des ressources de la terre et à l'agriculture.

1.2.3.2. Le secteur secondaire

Le secteur secondaire regroupe les activités liées à la transformation des matières premières

issues du secteur primaire. Il comprend des activités aussi variées que l'industrie du bois.

l' aéronautiq ue et l'électronique, ...

Ce secteur est considéré comme stratégique dans les pays développés car il représente une

part relativement modeste du PIE et fournit des emplois et du travail de recherche et

développement à des entreprises du secteur tertiaire.

1.2.3.3. Le secteur tertiaire

Le secteur tertiaire regroupe toutes les activités économiques qui ne font pas partie des deux

autres. Par exemple l'assurance, l'enseignement, la grande distribution des associations. le

tourisme font partie du secteur tertiaire. Il s'agit du secteur qui produit des services.

Dans les pays développés c'est de loin le secteur le plus important en nombre d'actifs

occupés.
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On distingue le secteur tertiaire marchand du secteur tertiaire non marchand. Ce dernier

comprend la production de services non échangeables comme la justice, la sécurité, etc ....

En effet l'activité économique demeure au centre des préoccupations des peuples ct des

gouvernants. Elle est l'un des principaux facteurs qui modulent à plus ou moins long termc les

schémas de reproduction humaine, la répartition spatiale de la population et les régimes

sociaux.

1.2.4. Croissance de l'activité économique et la population

L'approche néoc1assique admet que la population est un des déterminants du taux de

croissance de la population en plein emploi, elle n'a par contre aucun effet sur celui de la

production par habitant. La faiblesse de cette approche est d'ignorer que le taux de croissance

de la population est lui-même fonction du taux de croissance de la production. Cela a suscité

de nombreuses controverses dans la discussion opposant les natalistes, partisans d"une

croissance rapide de la population aux malthusiens, adversaires d'une teUe croissance.

On peut mettre en évidence quelques relations qui pourraient exister entre ces deux concepts:

•

•

•

•

la croissance de la population permet d'étendre les marchés et d'accroitre la division

du travail par une spécialisation accrue da la main d'œuvre. L'accroissement de la

productivité du travail qui s'en suit donne lieu finalement à une augmentation de la

production par tête.

Les malthusiens disent que la population tend naturellement à doubler à chaque

génération alors que la qualité des terres disponibles est incapable de croître. Même en

utilisant les techniques modernes de production, la vitesse de croissance n'est pas la

même. Ils recommandent que la population doive cesser de croitre à un rythme élevé.

Le taux de croissance de la population influe de façon importante sur le volume de la

demande globale des biens et services adressés aux entreprises nationales

La croissance de la population associée à la croissance de production exerce des effets

dommageables sur l'environnement.
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1.3. Approche théorique sur l'emploi

Depuis la seconde moitié des années 1970, le chômage est au cœur de l'actualité économique

et sociale burundaise. Dans un contexte de grandes mutations, les politiques publiques sont

soumises à des fortes tensions et montrent leurs limites dans bien des domaines: création de

nouveaux emplois, sauvegarde de ceux existants ou protection des salariés contre le risque dc

chômage et d'exclusion.

Le but de la théorie de l'emploi de Keynes est de proposer une solution aux périodes dc

chômage excessif (c'est-à-dire de récession). Cette solution est liée l'idée que l'emploi dépend

de ce que les entreprises doivent produire tandis que le niveau de production dépend dc cc que

les ménages et les entreprises projettent d'acheter. C'est ce que Keynes appelle la dépense

globale.

Les institutions de l'emploi et du chômage sont les gouvernements avec leurs administrations,

les entreprises avec leur personnel, leur actionnaires et leurs clients et tout l'appareil juridique

des lois, des règlements, des jurisprudences, des tribunaux, des sanctions, ... mais ce sont

aussi les coutumes, les mœurs et les mentalités collectives (J. DENANTES, 1989, p. 35).

L'emploi doit être considéré comme un besoin en lui-même et comme un moyen permcttant

de satisfaire d'autres besoins essentiels à la population. Son rôle est donc particulièrement

important et mérite une attention particulière quant à sa contribution à l'orientation du

développement économique.

1.3.1. Les objectifs de l'emploi

Selon la définition du Système de Comptabilité Nationale (SCN). l'emploi comprend toutes

les personnes, aussi bien les salariés que les travailleurs indépendants, exerçant une activi té

productrice rentrant dans la frontière de production du système.

L'objectif d'emploi le plus évident dans le développement économique consiste à assurer à la

main d'œuvre un niveau d'emploi satisfaisant. Pour le définir avec plus de précision., cet

objectif doit être de fournir à tous ceux qui cherchent un emploi. qui souhaitent travailler

davantage, ou qui chercheront vraisemblablement un emploi si des occasions se répètcnt.
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Cet objectif d'emploi comprend donc deux parties:

>- Il s'agit en premier lieu de fournir de travail aux personnes en qlll~k' li'ell1pllll ,1111'> 1,\

main d'œuvre existante et dans le cadre institutionnel existant.

Ces personnes comprennent:

i) Celles qui sont couramment sous employées ou partielle!1l"111 l'II l·I]()I1l,I~'\.'.

compris celles dont l'emploi:

-est en temps partiel

-est saisonnier

-présente par nature une faible productivité

ii) celles qui sont couramment en chômage complet

>- Il est aussi nécessaire de créer des emplois supplémentaires p<'llr 1~IIJ\.' LIC'-' dl!\

augmentations qu'il y a lieu de prévoir dans la demande d'el1ll,I()1 I)~ll,llii ,k~

changements démographiques, économiques et sociaux tel qU'UnL' dll~'llll'11Ltll~ Il' \ lit..'

de la population en âge de travailler, l'accélération du rythme de li\.· , cll'II'\.' I1L'Ill. k

progrès technique.

Les objectifs ainsi définis peuvent servir de base pour une analyse de la n~iltll'e l ':, j1ll1hl '111l'"

de l'emploi dans notre pays.

1.3.2. Le chômage

La définition classique du mot chômeur est que « sont chômeurs les per~(1111l'" 1111- Il ,1\ .1111

pas d'emploi rémunéré, souhaitent en obtenir un et ne parviennent l'~l~ ~1 l'Il l'UI -':1'

immédiatement ».

Un chômeur n'a aucun emploi rémunéré et il est immédiatement disponible \11'111 "II ()L'LI!\',,!

un. Autrement dit, le demandeur d'emploi doit être au chômage total. Le Cl1<lllh'111 L'.'-l dlJlh k

travailleur privé d'emploi.

Cette définition est générale. Le chômage peut être aussi partiel selon qu'on Ilii t1IJ11Il' de"

définitions conventionnelles qui ne sont pas toujours réalistes. A titre d'exl'illflk il, L!1\)IlI:I~":'C

partiel peut se définir à partir d'un texte légal.
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1.3.2.1. Le chômage selon les Keynésiens

Pour les keynésiens, le chômage ne peut être volontaire comme chez les libéraux et l'Etat doit

intervenir pour réguler l'économie. lM. KEYNES (1883-1946) est opposé au modèle

néoclassique, notamment à propos du marché du travail. Pour lui, ce marché n'existe pas car:

.:. Les ménages n'ajustent pas Jeur offre de demande de travail en fonction du salaire

« réel ».

•:. Les salaires sont rigides à la baisse du fait de l'intervention des syndicats par exemplc.

•:. Les ménages n'ont pas vraiment le choix entre travailler ou non si les salaires leurs

semblent trop faibles.

De ce fait, Keynes en tire comme conclusions que le marché n'a pas la capacité de

s'autoréguler et que le concept de chômage « volontaire» ne peut être pertinent. Il a une

vision macroéconomique: si les salaires baissent dans l'ensemble des entreprises, la

paupérisation de salaires va les conduire à moins consommer, ce qui entrainera une baisse dc

la production et du chômage, contrairement au raisonnement classique.

Pour Keynes, la cause du chômage n'est pas à chercher dans le coût du travail mais dans une

insuffisance de la demande globale. Les entreprises n'embauchent pas des travailleurs en

fonction du salaire réel mais de leurs prévisions des ventes futures, ils font donc des

anticipations que Keynes nomme « demande effective ». Le niveau d'embauche va permettre

de distribuer des salaires qui serviront à la consommation et donc à écouler la production

réalisée. On peut donc avoir un équilibre sur le marché de travail et sur celui des biens et

services comme chez les néo-classiques mais rien ne dit que cet équilibre assure le pJcin­

emploi.

En effet, les employeurs ont pu se tromper en sous-estimant la demande future. amSJ leur

recrutement aura été plus faible, créant donc des chômeurs involontaires.

Keynes appelle cette situation un « équilibre du sous-emploi ». Le marché étant incapabJe de

prendre en compte cette situation, les pouvoirs publics devront mener une politique

volontariste de réduction du chômage par une relance de la demande.

Ainsi, l'intervention de l'Etat est nécessaire chez les keynésiens contrairement aux néo­

classiques où cela perturbe le bon fonctionnement du marché.
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1.3.2.2. Le chômage selon les monétaristes

Les travaux récents des monétaristes comme Friedman et Phelps (1968) ont lancé un défis

plus fondamental à la théorie keynésienne selon laquelle il y a chômage involontairc chaque

fois qu'un accroissement de la demande effective peut diminuer le chômage en développant

l'idée qu'il existe un taux naturel de chômage dû à des phénomènes de friction ou à des

facteurs structurels, qui ne peuvent être résolus dans le long terme par un accroissement de la

demande globale sans accélérer l'accroissement du niveau général des prix.

Dans cette approche, la réduction du chômage en dessous du taux naturel par un

accroissement de la demande effective ne peut être qu'un phénomène de court terme fondé

sur l'illusion monétaire des travailleurs mais qui ne peut durer dans le long terme lorsque les

travailleurs se rendent compte de cette illusion. Aussi, alors que dans le court terme,

l'accroissement de la demande effective conduit à un accroissement simultané des prix ct des

salaires monétaires, cette seconde augmentation sera plus faible que la première, provoquant

une baisse de salaire réel effectif, ce qui entrainera l'emploi d'un plus grand nombre de

travailleurs. Cependant cette situation est instable car dès que les travailleurs prennent

conscience de la baisse de leurs salaires réels, ils demandent des salaires monétaires plus

élevés pour rétablir leurs salaires réels à leurs niveaux antérieurs, et le système va revenir aux

niveaux initiaux d'équilibre de l'emploi et des salaires réels (en l'absence d'autres relances de

la demande globale).

Tout chômage qui peut subsister est donc un chômage stnlcturel qui est volontaire .. ct le taux

de chômage qui en résulte, est le taux naturel des monétaristes. Il existe d'évidcnces

similitudes entre les notions de chômage volontaire du à « la recherche» ou à « l' attentc » ct

le concept keynésien de chômage volontaire de nature fonctionnelle. Mais pour Keynes ce

chômage « naturel» ou « volontaire» correspond à la totalité du chômage mesuré seulement

lorsqu'il n 'y a pas déficience de la demande globale. Pour lui, le chômage à cc taux naturel

aurait correspondu à une situation de plein emploi. Ainsi, ce que les monétaristes. comme les

classiques qui les ont précédés semblent affirmer, c'est que l'économie tendra toujours à

revenir automatiquement à un équilibre de courte période au niveau du plein emploi, les

changements de la demande globale influençant simplement le niveau général des prix.
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En première partie, concernant l'analyse des dépenses du gouvernement sur l'activité

économique, les résultats ont montré un impact positif sur le secteur public et un impact

négatif sur le secteur privé. Ainsi, l'effet est négatif sur l'activité économique totale. La

seconde partie rapporte les résultats sur l'emploi, approximé par les heures de travail ct le

nombre d'employés. Dans le cas des heures de travail, l'impact n'est pas négatif sur le secteur

privé et il est positif sur le secteur public. Les résultats ne sont pas significatifs pour le

nombre d'employés autant pour le secteur public que le privé.

Selon les résultats d'une étude menée au Canada par Louis Phaneuf et Etienne Wassmer

(2005), les dépenses publiques influent sur l'activité économique à court terme, mais de façon

plus réduite.

Selon les résultats d'une étude menée au Togo par N. Tehin (2006), les dépenses courantes

ont un impact négatif sur la croissance économique et les dépenses d'investissement

influencent positivement la croissance économique

Au Burundi, F. BIGIRIMANA et 1. NGABIRE (2009) ont fait une étude sur les effets des

dépenses publiques sur la croissance économique sur une période de 1970-2007. Ils ont

trouvé que les dépenses de fonctionnement ont un impact négatif et celles d'investissement en

ont un positif.

Conclusion du premier chapitre

Ce chapitre nous a permis de parcourir la théorie générale sur les dépenses gouvernementales,

l'activité économique et l'emploi et à analyser leur relation.

Nous avons parcouru les débats des différents auteurs sur la conception et l'efficacité des

dépenses gouvernementales. Nous avons remarqué des arguments et conclusions divergents.

Nous avons également passé en revue le contenu des dépenses gouvernementales, ses modes

de financement, etc ...

La conception théorique de l'emploi par différents auteurs a été mise en évidence ainsi que

ses différents objectifs dans le développement économique.

Apres ce chapitre, on a passé à une analyse descriptive de l'évolution des dépenses

gouvernementales, de l'activité économique et l'emploi sur base des données collectées

durant la période de l'étude.
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CHAP. n :EVOLUTION DES DEPENSES GOUVERNEMENTALES, DE

L'ACTIVITE ECONOMIQUE ET DE L'EMPLOI AU

BURUNDI: ANALYSE DESCRIPTIVE

L'objectif du présent chapitre est de passer en revue l'évolution des variables prises comme

fondamentales dans notre étude. Nous avons essayé de montrer l'évolution des différentes

catégories des dépenses gouvernementales, la structure et l'évolution de l'activité économique

ainsi que l'évolution de l'emploi au Burundi sur la période de notre étude.

n. 1. Evolution des dépenses gouvernementales au Burundi

Les dépenses gouvernementales sont l'ensemble des dépenses réalisées par les

administrations publiques. Au Burundi, leur financement est assuré par les recettes publiques

(impôt, taxes, cotisations sociales, ... ) et par la dette publique.

Les dépenses publiques sont des charges à l'appareil étatique qUI nécessitent de moyens

suffisants et indispensables pour être couvertes.

La dépense publique est, avec la fiscalité, l'un des pnnclpaux instruments de l'action

financière de l'Etat. Elle est aussi l'objet des controverses multiples. Le libéralisme tend à

considérer que tout accroissement de la consommation publique se fait au détriment de la

consommation privée. Le réflexe libéral est fondé sur une présomption de méfiance. r,3

dépense publique est, pour ainsi dire par nature, improductive à l'exception limitée des

dépenses dites régaliennes. La consommation de l'Etat équivaut à une destruction réeLle ou

potentielle de richesse.

A cette conception s'oppose la conception inverse: l'idée que les dépenses publique est, par

nature, plus conforme à l'intérêt général que ne l'est l'emploi des mêmes ressources lorsqu'il

est librement décidé par les personnes privées ou les entreprises. La dépense publique dans

cette optique a un double fonction, sociale et économique: elle permet d'assurer une certaine

forme de solidarité sociale et elle joue le rôle de stabilisateur économique. C'est l'optique

keynésienne.
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La tendance à dépenser est une tendance fondamentalement inscrite dans le fonctionnement

de l'Etat. Mais cette dynamique de la dépense n'est pas conforme: elle varie non seulement

selon les Etats, mais aussi selon les types de collectivités publiques concernées et la nature de

la dépense.

L'évolution des dépenses publiques en Afrique en général et au Burundi en particulier est

étroitement lié à l'évolution historique du rôle de l'Etat dans l'accélération de la croissance

économique du pays. L'évolution des activités de l'Etat a fait qu'il étende son intervention de

plus en plus dans les secteurs directement productifs pour réaliser les profits, en plus de la

première mission de satisfaire l'intérêt général. Il s'avère nécessaire de montrer leur

évolution à travers le graphique suivant.

Graphique 2: Evolution des dépenses gouvernementales en MFBU

(1980-2013)
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Comme nous le montre le graphique ci-dessus, au Burundi de 1980 à 1983, les dépenses

gouvernementales ont suivi une évolution croissante. Mais cette allure est stoppée en 1984

suite au recul des ressources causé par la compression des dépenses intérieures. De 1985 à

1993, les dépenses gouvernementales ont repris son allure croissante liée essentiellement à

l'achat des biens et services.
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En 1994, les dépenses gouvernementales ont connu une régression causée par une réduction

des dépenses de financement et la non réalisation des dépenses d'investissement suite à la

crise socio-politique qui a secoué le pays. Depuis 1995 jusqu'en 20] 3. les dépenses

gouvernementales ont augmenté, les raisons expliquant cette situation sont multiples:

l'augmentation des effectifs du personnel de l'Etat, l'augmentation des intérêts sur la dette et

l'accroissement des subventions et transferts.

Il .1.1. Les différentes catégories des dépenses gouvernementales

Au Burundi comme dans tous les pays en développement, la hausse des dépenses

gouvernementales dépasse celle des recettes publiques. Ce déséquilibre entre dépenses et

recettes s'explique par la nature de l'Etat considéré comme un Etat surcharge.

C'est dans cette optique que G. Grellet (1982) affirme que la petite taille des Etats africains

rend relativement plus lourdes des dépenses d'administration de base telle que la

représentation diplomatique, le cordon douanier aux frontières ou la dépense nationale. C'est

pour cela que nous allons essayer d'analyser les différentes catégories des dépenses

gouvernementales.

Ainsi, nous allons nous focaliser, pour notre étude, à une classification économique des

dépenses gouvernementales qui comprend:

• Les dépenses des biens et services

• Les subventions et transferts publics

• Le service de la dette: les intérêts et principal

• Les dépenses de formation du capital

Il.1.1.1. Les dépenses sur biens et services

Les dépenses en biens et service comprennent les traitements des salaires et les achats des

biens et services publics. Les dépenses affectées à l'achat des biens et services sont des

dépenses d'équipement, les frais d'administration, etc. Ces dépenses en biens et services sont

très importantes dans le budget de l'Etat.
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Ainsi le graphique suivant nous montre l'évolution de ces dépenses durant la période du

1980-2013 :

Graphique 3 : Evolution des dépenses sur biens et services en MFBU

(1980-2013)
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Sur le plan pratique, les dépenses en biens et services sont qualifiées des dépenses

improductives. Elles assurent le maintien du fonctionnement de l'Etat et de l'activité

économique en fournissant au pouvoir public les matériels nécessaires pour la relance

économique mais leur rendement n'est qu'en long terme vu leur mode de couverture qui

devient une charge pour les ménages, ce qui fait que l'augmentation soit lente malgré leur

importance.

Les augmentations qui s'observent de 1996 à 2013, résultent de l'accroissement des effectifs

des fonctionnaires qui augmentent d'une année à l'autre et que quelque fois par

l'augmentation des salaires.
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Il.1.1.2. Les subventions et transferts publics

'e type de dépenses comprend les subventions aux entreprises, les transferts aux

administrations et aux ménages. Ainsi ces procédures de la subvention et de transfert ont pour

but d'inciter les entreprises et les agents économiques à la réalisation des activités productives

ui accroissent leur niveau de vie mais ils n'atteignent pas toujours leur objectif initial en

rais ln des distorsions qui peuvent intervenir.

En en-"t dans les pays en voie de développement en général dont le Burundi, le secteur

étatique est très réduit ce qui fait que le bien-être de toute la population peut ne pas être

atteint. Le graphique suivant nous montre l'évolution des dépenses des subventions et

transferts publics.

Graphique 4 : Evolution des dépenses des subventions et transferts publics

en MFBU (1980-2013)
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S &Tr: Subventions et Transferts publics

Ce graphique montre que depuis 1980 à 1993, les dépenses de subventions et transferts

publics sont restées à un niveau presque constant. Avec le début de la crise en 1994, elles ont

connu une petite diminution et sont revenues à un niveau encore contant jusqu'en 1999.
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De 2000 à 2003 une petite amélioration est apparente suivi d'une augmentation très sensible

jusqu'en 2013 causée par des transferts publics dus à la stabilité sécuritaire du pays.

II.1.1.3. Le service de la dette: les intérêts et principal

Le service de la dette est Je total des intérêts et du remboursement du principal effectivement

versé sous forme des devises, des biens ou des services au titre de la dette extérieure à long

terme, plus intérêts payés sur la dette à court terme et remboursement destinés au fonds

monétaire international.

Graphique S : Evolution du service de la dette en MFBU (1980- 2013)
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D'après ce graphique, nous constatons que le service de Ja dette a diminué de 1980 à 1983, la

diminution des amortissements explique cette diminution. Pour les années suivantes, le

service de la dette a suivi J'aJIure croissante, ce qui veut dire que le Burundi a continué de

s'acquitter de ces dettes vis-à-vis des créanciers. Cependant, la charge du service de la dette

s'est allégée en 1990, soit une diminution de 14,18%, cette situation est imputable à une

diminution des recettes d'exportation essentiellement pour le café. La diminution du service

de la dette pour les années 1993 et 1994 est due à la diminution de cette dette même. En 1996,

la charge du service totale de la dette publique s'inscrite en retrait, soit en diminution de

31,9%, ce recul s'explique par les échéances impayées de la dette extérieure.
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En fm 2005, le service de la dette a baissé car le pays est confronté au défi de renforcer sa

capacité d'action pour répondre aux besoins urgents de réhabilitation et de construction, de

relance de la production et de réduction de la pauvreté.

Le service de la dette a augmenté pour les années 2010 et 2011 du fait de l'incorporation de

l'annulation d'un montant de 59678,7 MBIF consécutif aux accords de réaménagement avec

l'AFD et l'annulation de 133106,5 MBIF de la dette envers l'union Européenne, le Japon et

Fédération de Russie. Jusqu'en 2012 le service de la dette a sensiblement diminué. L'an 2013,

l'augmentation du service de la dette a résulté de la hausse du remboursement du principal.

II.1.1.4. Les dépenses d'investissement

Les dépenses d'investissement ont pour objet de faire entrer les biens durables dans le

patrimoine de l'Etat. Elles prennent la fonne des commandes passées par les personnes

morales des droits publics, qui auront une influence sur la production de l'emploi. Ce type de

dépenses est très important dans la mesure où il participe dans la promotion de la croissance

économique.

Graphique 6 : Evolution des dépenses d'investissement en MFBU

(1980- 2013)
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Nous I\.:'m:lrquolh yue les dépenses publiques d'investissement ont connu une évolution

croiss~lI1k lk 1()iW à 1994. Une petite baisse s'est enregistrée de 1994 à 1998 duc à la crise.

De Il)C)l) ~'I .:'1 jO-L ks dépenses d'investissement ont connu une évolution très impo11ante suite

à la clh'l'ér.llloll illlernationaie.

L'JJl ,200 f ~l ,2007 ces dépenses d'investissement tantôt ont baissé puis augmenté du fait de la

polillquc dll gllll\Crnement en matière d'investissement public qui était concrètement marqué

par I~\ \lllllllll' de soutien et d'encouragement à l'investissement privé.

Celle i'O!iliqlll' d'encouragement des investissements privés venait pallier le problème que

cOI1I1~tis"~l'I..'lll ks investissements publics. Les investissements publics sont confrontés à un

gru!ld Ilomhre d'échecs. La plupart tiennent au fait que les projets d'investissement ne

tLellJlclll pdS compte des stratégies des producteurs, ce qui conduit souvent à une mauvaise

utillSdllllil des équipements et des fonds.

De ,2007 Ù 2013 les dépenses publiques d'investissement ont connu une augmentation

impllr1dllle comme le montre sur le graphique.

11.1.2. Les recettes publiques

Les reecttcs ont été prises comme des recettes globales. Leur évolution dépend de celle de

kms Cllll1!Josantes. Les recettes globales sont constituées des recettes fiscales et des recettes

111111 lisCLlies. Au Burundi comme partout ailleurs, les recettes fiscales ont une part très

illlpOnaJlIC dans les recettes globales.

I.cs dépenses nécessaires au financement des biens publics sont couvertes à travers leur mode

dl' financement: impôt, l'emprunt interne et externe, les dons pour les pays plus pauvres, ...

. \u Burundi, compte tenu des conditions d'obtention des dons de différents partenaires ct

~lLIssi la nécessite de recourir à des ressources fiscales ultérieures pour mobiliser de manière

C!urilblc les emprunts, l'impôt constitue un moyen privilégié de la couverture de la dépense

gOLJ\ernementale.

l,e graphique suivant montre l'évolution des recettes publiques sur la période de notre étude.
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Graphique 7 : Evolution des Recettes publiques réelles en MFBU

(1980-2013 )
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Il.2. Structure et évolution de l'activité économique au Burundi

En jetant l'œil sur ce graphique, nous constatons, au Burundi que les recettes publiques ont

sensiblement dim inué en 1997 suite à l'embargo de juillet 1996 à janvier 1998 qui a provoqué

un ralentissement de l'activité économique et partant une forte diminution des recettes

douanières. Par contre, il y a augmentation des ressources publiques de 1998 à 2013, la cause

essentielle étant l'augmentation des prélèvements fiscaux et des restructurations récentes du

système de la collecte des recettes internes.

L'économie B rd' '.
LI un aIse est une econornJe pauvre et essentiellement agricol L' .

occupe 94o/t dl' e. agnculture
o e a populatIOn active et 50% de la su rfi'

[(NDUWIMANA(1999)] En' pe JCIe terrestre du Burundi
. . ce qUI concerne le commerce extéri
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• • 0 du PIB et les
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Le produit intérieur hllit du Burundi était de 4130500 millions de francs burundais en 2013 et

". . t d ssous de 5% Selon le CSLP II, leson taux de croiss~lIlce réel etalt vanable malS l'es e en e ,

d · t l, 1 5°/ en 2008 la croissance est de 3,2% en 2009, 3,2% en 2010 :taux e crOIssance L'~ l L '"1-, /0 ,

38% en 2011; 4.2"" L'Il :2012 et 4,7% en 2013.,

Le revenu annuelli(lI'lwhitant est en baisse depuis l'année 1990. Il est passé de $ US 214.4 en

1990 à $ US 182.1 L'Il 1995 et à 109 $ US en 2006, soit une diminution de plus de la moitié en

10 ans, à cause de b chute de la production consécutive à la crise sociopolitique qu'a connu le

pays depuis 199~ II étéllt à 170 $ US en 2012 et de 267,11 $ US en 2013.

II.2.1.1. Activit(· du sœteur primaire

Le secteur pri Il) ,me tcl que décrit dans le rapport d'économie burundaise 2013, comprend

l'agriculture de rente ou d'exportation, l'élevage, la pèche et la sylviculture. L'agriculture

vivrière complL'lld : les légumineuses, les céréales, tubercules et racines ainsi que bananes ct

plantains.

EssentiellemClll élgricole (plus de 90% de la population vivent des produits Yivrière ct de

l'élevage), le f5ulundi sort d'une longue période de crise sociopolitique et se trouye

actuellement ell période de développement. Du point de vue macroéconomique, le rapport de

l'économie hlllundaise montre que l'agriculture contribue à hauteur de 39% du PŒ et environ

90% de la 111é111l-c1'œuvre, dont la majorité est constituée par des femmes agricultrices. Le café

constitue I~I principale source de devises pour le pays, mais il reste soumis aux conditions

climatiques et aux Cours internationaux. Le thé et le coton constituent aussi des sources des

devises du PéIYS. Il fàut dire ici que l'agriculture burundaise est une agriculture de subsistance

appelé aus"j élgriculture d'autoconsommation,

II.2.1.2. Activité du secteur secondaire

Quant <.lu secteur secondaire, il contribue à 16% du PIB, et regroupe les activités de,'

industrie'. Ji versifiées en l'occurrence les industries alimentaires, les industries chimiques, le

industries de textiles et du cuir et les industries des mate'ri'aLIX de .
. constructJOn d'une ]Jar

l'artisanilt, l'eau et l'énergie d'autres part,
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Graphique 7 : Evolution des Recettes publiques réeUes en MFBU

(1980-2013)
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En jetant l'œil sur ce graphique, nous constatons, au Burundi que les recettes publiques ont

sensiblement dirninué en 1997 suite à l'embargo de juillet 1996 à janvier 1998 qui a provoqué

un ralentissement de l'activité économique et partant une forte diminution des recettes

douanières. Par contre, il y a augmentation des ressources publiques de 1998 à 2013, la cause

essentielle étant l'augmentation des prélèvements fiscaux et des restructurations récentes du

système de la collecte des recettes internes.

II.2. Structure et évolution de l'activité économique au Burundi

II.2.1. Tendance de l'activité nationale

L'économie Burundaise est une économie pauvre et essentiellement agricole. L'agriculture

occupe 94% de la population active et 50% de la superficie terrestre du Burundi

[(NDUWIMANA(1999)]. En ce qui concerne le commerce extérieur, le Burundi est un

importateur net. En 2013, les biens et services exportés représentaient 7.4% du PŒ et les

importations 26% du PIB.
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Le produit intérieur brut du Burundi était de 4130500 millions de francs burundais en 2013 et

son taux de croissance réel était variable mais reste en dessous de 5%. Selon le CSLP II, le

taux de croissance est de 4,5% en 2008, la croissance est de 3,2% en 2009, 3,2% en 2010 ;

3,8% en 20 II ; 4,2% en 2012 et 4,7% en 2013.

Le revenu annuel par habitant est en baisse depuis l'année 1990. Il est passé de $ US 214,4 en

1990 à $ US 182,1 en 1995 et à 109 $ US en 2006, soit une diminution de plus de la moitié en

10 ans, à cause de la chute de la production consécutive à la crise sociopolitique qu'a connu le

pays depuis 1993. Il était à 170 $ US en 2012 et de 267, Il $ US en 2013.

II.2.1.1. Activité du secteur primaire

Le secteur primaire tel que décrit dans le rapport d'économie burundaise 2013, comprend

l'agriculture de rente ou d'exportation, l'élevage, la pêche et la sylviculture. L'agriculture

vivrière comprend: les légumineuses, les céréales, tubercules et racines ainsi que bananes et

plantains.

Essentiellement agricole (plus de 90% de la population vivent des produits vivrière ct de

l'élevage), le Bunmdi sort d'une longue période de crise sociopolitique et se trouve

actuellement en période de développement. Du point de vue macroéconomique, le rapport de

l'économie burundaise montre que l'agriculture contribue à hauteur de 39% du PIB et environ

90% de la main-d'œuvre, dont la majorité est constituée par des femmes agricultrices. Le café

constitue la principale source de devises pour le pays, mais il reste soumis aux conditions

climatiques et aux cours internationaux. Le thé et le coton constituent aussi des sources des

devises du pays. Il faut dire ici que l'agriculture burundaise est une agriculture de subsistance

appelé aussi agriculture d'autoconsommation.

II.2.1.2. Activité du secteur secondaire

Quant au secteur secondaire, il contribue à 16% du PIB, et regroupe les activités des

industries diversifiées en l'occurrence les industries alimentaires, les industries chimiques, les

industries de textiles et du cuir et les industries des matériaux de construction d'une part.

l'artisanat, l'eau et l'énergie d'autres part.
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II.2.1.3. Activité du secteur tertiaire

Le secteur tertiaire est composé de services non marchands produits par les administrations

publiques et services marchands partagés essentiellement entre transports, poste et

télécommunications et les banques et assurances.

La contribution du secteur tertiaire à la formation du PIE s'élève à 45%. Il est composé en

grande partie (environ 60%) de la production de services non marchands, le reste étant purtagé

entre les activités commerciales et enfin les services modernes comme les banques ct les

assurances, les services rendus par les bars et restaurants (autrement dit les services

marchands).

En général, il est à signaler que selon les données récentes (2012 et 2013) de l'ISTEEBU.

c'est le secteur tertiaire qui contribue en grande partie à la formation du PIB puis en seconde

position vient le secteur primaire et en dernière position le secteur secondaire.

II.2.2. Taux d'activité

Le taux d'activité renseigne sur le potentiel d'un pays. Le Burundi connait un taux d'activité

élevé (79,7% au sens large et 79,0% au sens strict). Selon le milieu de résidence, le taux

d'activité est faible en milieu urbain (62,4% contre 81,1% en milieu rural). Les femmes

affichent un taux d'activité légèrement supérieur à celui des hommes (79,8% contre 78°if,).

Les personnes du 3ième âge (65 ans et plus) et les jeunes (moins de 36 ans) connaissent un taux

d'activité inférieur à celui des 36-64 ans. Cela peut être dû à un grand nombre des jeunes en

cours de scolarité et la force en régression chez les vieux.

Plus le niveau d'instruction diminue, plus le taux d'activité n'augmente. Néanmoins chez les

instruits, le taux d'activité est plus faible pour ceux qui ont un niveau secondaire (ISTEEBU.

2014, P. 29).

II.2.3. Structure de la population active

La répartition de la population en âge de travailler selon le milieu de résidence montre que

3423186 personnes actives sont du milieu rural et 98,8% occupent un emploi contre 85.3% du

milieu urbain.
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Chc..;z les femmes les pourcentages des actives (97,9%) est légèrement supérieur à celui des

hommes (97,2%). Ce taux est également faible chez les jeunes (15-35ans) comparé aux actifs

occupés d'un âge avancé.

Tableau 1 : Structure de la population active âgée de 15 ans ou plus selon lc

milieu de résidence, le sexe et l'âge

-
Chômeurs Total

Effectif Pourcentage

Actifs Chômeurs Chômeurs Total Actif Chômeur

occupés BIT découragés occupés sBIT

---
·bain 297739 32976 18156 348871 85,1 9,5

--
rai 3382541 25757 14888 3423186 98,8 0,8

- -

décourages

5,2

OA

100,0

100,0

Age en années révolues

15-35 2016585 50411 26565 2093561 96,3 2,4 1,3 100,0

13"6--6-4-1--15-0-52-6-5--1-81-3-5--+-64-7-9----1--15-1-9-87-9-1--99-,-0- 0,5- - -0,4 100,0

65 et 158430 187 ° 158617 99,9 0,1 0,0 100,0

0,8 100,0

0,9 100,e

0,9 100,(

plus

- - ~ ~L.-

Sexe

Masculi 1661857 34834 13824 1710515 97,2 2,0

ln

1-- -
Fémini 2018422 23899 19221 2061542 97,9 1.2

n

----1-

TOT 3680279 58733 33044 3772057 97,6 1,6

-
Source: ISTEEBU, Rapport enquête emploi, 2014

II.2.4. Le Produit intérieur brut

Le PŒ est un agrégat macroéconomique qui mesure la somme des revenus de tous les agents

économiques résidents ou non opérant à l'intérieur du territoire national pour une période

donnée généralement une année. C'est un indicateur de la santé économique d'un Etat. Le

graphique suivant nous montre l'évolution du PŒ du Burundi durant la période d'étucte.
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Graphique 8: Evolution du PIB en MFBU (1980-2013)
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De la période 1980 à 1984 le PIB du Burundi est sur les rails de la croissance suite à

l'augmentation de la production du café et celles des cours sur le marché international. De

1985 à 1986 il a connu une hausse remarquable qui est due aux conditions climatiques

favorables dont le secteur primaire a bénéficié. En 1996 le PIB a connu une diminution liée

aux effets de la crise qui a secoué le Burundi à partir de 1993 dont l'embargo de 1996. Nous

constatons également qu'à partir de 1996, le PIB a augmenté sans interruption jusqu'en 2013.
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11.3. Evolution de l'emploi au Burundi

11.3.1. Structure des emplois

Le problème de l'emploi constitue une préoccupation majeure des autorités actuellement au

pouvoir parce qu'il occupe une grande partie de la population active composée non seulement

de travailleurs disposant d'un emploi rémunéré dans un secteur public, parapubJie ou privé

mais également de travailleurs indépendants assurant par eux-mêmes leurs propres revenus.

La répartition par secteur institutionnel des emplois est un bon indicateur synthétique de la

structure du marché du travail. Quelque soit le milieu de résidence, le genre et la tranche

d'âge, la structure des emplois par secteur institutionnel montre que le secteur informel est

dominant avec 93,6% des emplois créés. Le milieu rural demeure le milieu le plus touché par

le marché informel: environ 96% prestent dans l'informel. Le privé formel n'emploie que

0,6% de la population active et le secteur publique 3,1 %.

Tableau 2 : Répartition des actifs occupés par secteur institutionnel selon le

milieu de résidence, le sexe, les tranches d'âge

Secteur Milieu de résidence Sexe Tranch s d'âge

Institutionnel
Urbain Rural Masculin Féminin 15-35 36-64 65

plus

'--
Pri vé formel 4,0 0,3 0,9 0,3 0,7 0,5 0,1

Privé informel 68,8 95,9 91,2 95,6 92,9 94,3 97,4

-
Secteur public Il,9 1,8 3,5 1,9 3,8 1,3 1.0

- -
Ménage 16,2 2,0 4,4 2,1 2,7 3,9 1.5

ct

Source: ISTEEBU, Rapport enquête emploi, 2014

La création des emplois diffère selon les secteurs. D'abord dans le secteur public, les emplois

sont concentrés dans les branches non marchandes.

Cependant l'emploi industriel représente environ 25% des emplois dans les entreprises

parapubliques.



41

Et enfin la main d'œuvre du secteur informel se concentre dans les établissements de petite,

taille: 80% des emplois proviennent d'unités de production de moins de 6 personnes et 31,6%

sont des auto-emplois.

Tableau 3: Structure des emplois par secteur d'activité (en pourcentage)

)

tal

o

o

o

o

°

- -
Secteurs Primaire Industriel Commerce Service To
institutionnels -- -
Administration - - - 100 10
publique - -
Entreprise 2,2 16,7 2,0 79,1 10
publique - -
Entreprises Il,4 26,1 28,5 10(
pri vées formelles 34,0 -- -
Entreprises 16,9 10,4 25,4 47,2 10
privées
informelles
Entreprises 6,7 27,8 3,9 61,6 10
associatives
Total 14.1 10,5 20,2 55.2 J 10

Source: rSTEEBU, Enquête emploi, Bujumbura, 2008

La répartition des emplois selon les branches d'activités donne une prépondérance aux

services (55,2%) suivi des emplois dans le commerce (20,2%), les emplois dans le secteur

primaire (14,1 %) et enfin les emplois dans le secteur industriel (10,5).

Selon le secteur institutionnel, on note que les emplois de l'administration publique sont il

100% dans les services. Dans les entreprises publiques, les emplois sont concentrés dans !cs

services (79,1%) et dans l'industrie (16,7%). Dans les entreprises privées formelles. toutes les

branches d'activités sont représentées avec une prépondérance du primaire (34%), des

services (28,5%), du commerce (25,4%) et enfin de l'industrie (11,4%).

Dans les entreprises privées informelles, à peu près la moitié des emplois sont dans la branche

des services (47,2%) suivi du commerce (25%), le primaire (16,9%) et enfin l'industrie

(10,4). Dans les entreprises associatives deux tiers des emplois sont dans le secteur des

services et dans le secteur industriel (27,8%).
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Tableau 4: Actifs occupés au lieu de travail par branche d'activité

économique

-
Branches d'activités Total d'employés -
Agriculture vivrière 2637953

- -
Agriculture d'exploitation 5232
Sylviculture Exp!. Forestière, Services 991
annexes, Cueillette
Elevage et chasse 5544 ---
Pêche, pisciculture et Aquaculture 3807
Activités extractives 1807
Industries Agroalimentaires 1975
Production et distribution d'électricité, d'eau 22303
et de gaz
Construction 1804
Commerce, Réparation des véhicules 26064

-
Transport, Activités des auxiliaires de 56443
transport et communication
Activités financières 16072

-

Autres services marchands 7230
Activité d'administration publique 3722
Education 19497
Santé et action sociale 32999
Activité à caractère collectif 8693
Activité à caractère personnel 9268

-
Activités des ménages en tant qu'employeur 41253
de personnel domestique

-
Branche d'activité non précise 93371

TOTAL 2995849

Source: ISTEEBU, Recensement général de la population et de l'habitant, 2008

II.3.2. Croissance démographique et emploi

Le marché du travail burundais connait une forte croissance démographique rendant difficile

l'absorption des nouveaux actifs. On observe des taux élevés de sous-emploi, ce qui traduit

aussi par des niveaux de revenu relativement bas.

La population qui ne cesse d'augmenter implique de sérieuses répercussions sur les possibilités

d'emploi. S'il arrive que la croissance démographique rapide s'accompagne normalement d'un

accroissement proportionnel de la population active, cela signifie que le rythme de création

d'emplois doit correspondre au rythme de multiplication de la population active.
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Contrairement, on note qu'au Burundi, le taux d'augmentation de la population active dépasse

la création d'emplois, ce qui se traduit par une augmentation rapide du taux de chômage et du

sous-emploi. Autrement dit, le nombre des demandeurs d'emplois s'accroit plus rapidement

que le nombre d'emplois existants. Néanmoins, des disparités fortes entre la Mairie de

Bujumbura et le reste du pays s'observent à travers Je tableau suivant:

Tableau 5: Répartition de la population par situation à l'emploi

(15 ans et plus)

s
utres actifs

on occupés
0.9

.5

4
0.4

Travaillent Ne travaillent pa
Employés Sous-employés Total Chômeurs A

n--
Reste du pays 87 12.4 99.4 0.4 1

90.6
--

Bujumbura 81.4 9.2 9.4 31
Mairie
Sexe
Hommes 80.5 18.6 99.1 0.9 1
Femmes 92.6 6.7 99.3 0.7 1-- -

Source: ISTEEBU. Annuaire statistique, enquête sur les indicateurs de développement humuin

durable (2010)

Au regard de ce tableau, nous remarquons que le chômage est plus élevé en Mairie de

Bujumbura que dans le reste du pays (9.4 contre 0.4). Le milieu rural souffre du sous-emploi

plutôt que du chômage.

Le taux de chômage dans les PVD minimise le sous-emploi des actifs dans une proportion

fréquemment impo11ante. Les chômeurs selon les enquêtes dans ces pays tendent à être dcs

gens qui peuvent se permettre de rester chômeurs tout en cherchant le type d'emploi pour

lequel leurs niveaux de formation les qualifient.
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Graphique 9: Evolution des emplois et de la population active (1980-2013)
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Source: Nous-mêmes à partir des données de l'annexe l

EMPL: Nombre d'Emplois

P.A : Population Active

Selon le graphique ci-dessus, la population active augmente beaucoup plus rapide que les

emplois. Les emplois n'ont cessé d'augmenter mais dans une faible proportion par rapport à

ceux qui en veulent occuper. L'an 2008 et 2009, nous constatons une diminution du nombre

d'emplois qui résultent des arrêts spontanés des projets aux investisseurs du à la panique des

échéances électorales. Donc ce graphique nous révèle que le Burundi compte plus de

demandeurs d'emplois.

II.3.3. Répartition du chômage

De façon chiffrée la situation globale des emplois et du marché du travail se présente conune

suit (2012-2013) :

Le chômage (au sens du BIT) touche 19,3% des actifs au Burundi. Les femmes sont plus

touchées que les honunes avec 17,8% contre 10,8%. Suivant le groupe d'âges, le chômage est

plus concentre entre 10 et 29 ans (17,3%) par rapport aux autres groupes d'âges.
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Tableau 6: Taux de chômage selon le genre et l'âge

,8

,8

.5

otal10-14 ans 15-29 ans 30-49 ans 50 ans et plus T
- -

Hommes 20,4 12,9 8,5 9,2 10
-----

Femmes 8,8 24,4 13,5 4,3 17

Total 13,7 17,3 10,3 7,3 13
--

Source: ISTEEBU, 2011

Le chômage et le sous-emploi sont deux phénomènes qUl entretiennent grandement la

pauvreté au Burundi.

Le taux de chômage tend à accroitre avec le niveau d'étude. Ainsi, le chômage touche 10.7%

des actifs qui n'ont pas été à l'école, 13,7% pour ceux ayant fréquenté le primaire, 18,9%

ceux qui ont le niveau secondaire général et enfin 12% pour les actifs ayant suivi un

enseignement supérieur.

Tableau 7: Taux de chômage selon le niveau d'études

Non scolarises 10,7%

Niveau primaire 13,7%

Secondaire 18,9%

Universi taire 12%

Source: ISTEEBU, 2011

Selon l'ISTEEBU, la catégorie des primo-demandeurs d'emplois regroupe 42% d'hommes

qui se caractérisent par leur jeunesse relative et leur niveau d'instruction élevé. !\vec en âge

moyen de 24 ans contre 32 ans pour les autres chômeurs, bon nombre d'eux (86,1%)

appartiennent à la tranche d'âge 15-30 ans. Les actifs agricoles représentent 95% de la

population active du Burundi.



46

lIA. Evolution comparée des dépenses gouvernementales, de l'activité économique et de

l'emploi au Burundi (1980-2013)

Sur toute la période de notre étude 1980-2013, les dépenses gouvernementales, la production

nationale et les emplois ont augmenté. Mais l'augmentation des dépenses gouvernementales

n'est dans les mêmes proportions que les emplois et la production. L'augmentation des

emplois informels souligne l'accentuation de la précarité et de l'incertitude des emplois et

revenu salariaux des ménages. L'accès à l'emploi de la population active se fait

principalement à travers l'agriculture et le secteur informel. Les emplois ont augmenté à un

rythme très faible et cela influence sur la production.

Graphique 10 : Evolution comparée des dépenses gouvernementales, de

l'activité économique et de l'emploi au Burundi (1980-2013)
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Au regard de ce graphique, on constate que les dépenses gouvernementales, la production

intérieure et l'emploi ont connu une évolution croissante sur toute la période. Le léger

accroissement des emplois est peu sensible à la production intérieure.
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Conclusion du deuxième chapitre

Ce chapitre a montré l'évolution des dépenses gouvernementales, de l'activité économique et

de l'emploi au Burundi durant la période d'étude retenue.

Sur base des données recueillies, nous avons constaté que les dépenses gouvernementales

n'ont cessé d'augmenter au cours de la période ainsi que les emplois. Nous avons également

remarqué que la population active occupée est restée plus légèrement inférieur sur la

population totale. Le nombre des emplois a augmenté mais pas dans les mêmes proportions

que la population active augmente. Ainsi, le chômage est plus élevé chez les femmes que Jcs

hommes.

Nous avons ainsi analysé la contribution de chaque secteur d'activité dans la production mais

aussi de leur contribution dans la création d'emplois. Ce chapi tre étai t descriptif.

Afin de vérifier nos hypothèses de recherche, le troisième chapitre a utilisé l'analyse

économétrique pour tester les relations existant entre les dépenses gouvernementales et

l'activité économique d'une part et l'emploi d'autre part.
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CHAP. III : IMPACT DES DEPENSES GOUVERNEMENTALES SUR

L'ACTIVITE ECONOMIQUE ET L'EMPLOI AU

BURUNDI : ANALYSE EMPIRIQUE

L'objectif du présent chapitre est d'étudier l'impact des dépenses gouvernementales sur

l'activité économique et l'emploi au Burundi.

Le présent chapitre comprend la présentation de la méthodologie d'analyse choisi pour des

estimations économétriques et enfin différents résultats obtenus par le logiciel Eviews sont

donnés et interprétés.

111.1. Présentation de la méthodologie d'analyse

111.1.1. Spécification du modèle d'analyse

Seule l'analyse économétrique peut servir pour connaitre les relations entre les variables

utilisées dans notre travail.

En effet, les liens entre les dépenses gouvernementales et certaines autres variables

macroéconomiques ont fait l'objet de notre recherche. En choisissant notre modèle. nous nous

sommes inspirés du modèle de Jonathan DUPUIS (2014) qui est basé sur l'équation du

produit intérieur brut, dépenses courantes en biens et services, formation brut du capital Gxc.

investissement public et impôt sur revenu. Quant à nous, nous nous sommes intéressés à

l'équation du produit intérieur brut tout en évaluant empiriquement l'effet des dépenses

gouvernementales sur l'activité économique et l'emploi au Burundi.

D'une part, en vue d'analyser l'impact des dépenses gouvernementales burundaiscs sur

l'activité économique, nous avons jugé bon d'utiliser les dépenses globales. les recettes

globales, la population active et le taux d'inflation comme variables exogènes ct le produit

intérieur brut comme variable endogène.

DG : Dépenses gouvernementales

RP : Recettes publiques

PA : Population active

TI : Taux d'inflation

PIE : Produit Intérieur Brut
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Ce qui nous permet d'avoir le modèle suivant:

PIB=f(DG, RP, PA, TI)

Ainsi, d'autre part, nous analysons l'impact des dépenses gouvernementales sur l'emploi au

Burundi. Nous avons utilisés le PIB, les dépenses gouvernementales, l'indice dcs prix à la

consommation, la population active et les recettes publiques comme des variables exogènes ct

l'emploi comme variable endogène.

DG : Dépenses gouvernementales

RP : Recettes publiques

PA: Population active

IPC : Indice des prix à la consommation

PIB : Produit Intérieur Brut

EMPL : Emploi

Nous avons le modèle ainsi:

EMPL' f(PIB, DG, IPC, PA, RP)

111.1.2. Modèle économétrique

En s'inspirant du modèle de Jonathan DUPUIS (2014), sous la forme linéaire le modèle de

notre analyse se présente de la manière suivante pour les deux équations:

Avec Et, le terme d'erreur qui représente d'autres variables explicatives pertinentes qui ne sont

pas incluses dans le modèle.

Ces variables ont été transformées en logarithme car la forme logarithmique présente des

avantages comme ceux-ci:

•

•

Elle permet de dégager immédiatement les élasticités, Or, par définition, l'élasticité est

un indicateur du degré de sensibilité d'une variable expliquée à la variation de la

variable explicative. Les résultats trouvés nous permettrons donc de conclure s'il

existe ou non la sensibilité de nos variables expliquées aux variables explicatives.

Son usage permet aussi l'allégement des chiffres .



50

Pour ce nous avons utilisé la nomenclature suivante dans la présentation des variables de

notre modèle:

LDG : Dépenses gouvernementales en logarithme

LRP : Recettes publiques en logarithme

LPA : Population active en logarithme

LTI : Taux d'inflation en logarithme

LPIB : Produit Intérieur Brut en logarithme

LEMPL : Emploi en logarithme

LIPC : Indice des prix à la consommation en logarithme

Le modèle est spécifié ainsi pour les deux équations:

>- LPIB I =ao-l-a 1LDGt+a2LRPt+a JLPA t+a4LTIt+Et

>- LEMPLI=ao+a 1LPIB t+a2LDGt+aJLIPC I +a4 LPA\+asLRPt+E I

Le préfixe « L » signifie que les données sont exprimées en logarithme naturel.

111.2. Analyse de la stationnarité des variables

Selon BOURBONNAIS (2003), une série chronologique est dite non stationnaire lorsque les

caractéristiques stochastiques se trouvent modifier dans le temps. Dans le cas contraire, la

série temporelle est alors stationnaire.

Le processus stochastique Xt est stationnaire: E (Xt) = E (Xl + m) = ~l, pour tout t, pour tout

m, la moyenne est constante et indépendante du temps.

Var (Xl) <00 pour tout t, la variance est finie et indépendante du temps.

Cov (Xt.XI+k) = E ((Xt-~l) (Xt+k-~l) =Xt, la covariance est indépendante du temps.

La stationnarité est liée à l'ordre d'intégration, c'est-à-dire qu'une série Xl est intégré d'ordre

p quand elle est stationnaire au bout de p différenciations, p = nombre d'intégration de la série

Xl et on la note Xt~I(p).

Une série est dite stationnaire si elle est intégrée d'ordre 0 et non stationnaire p01.lr p?-J.

Il existe plusieurs tests pour détecter la stationnarité des séries. Dans le cadre de notre travail

nous avons utilisés les tests de Dickey et Fuller Augmente (ADF) et de Philips et Perron (PP).
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111.2.1. Tests de Dickey -Fuller

Parmi les tests permettant d'identifier et de caractériser la stationnarité ou le non stationnarité

des variables figurent les tests de Dickey-Fuller(DF) qui testent l'existence d'une racine

unitaire dans le processus générateur des données. Ces tests sont des tests paramétriques basés

souvent sur l'estimation d'un modèle Autorégressifs.

Le modèle et les hypothèses alternatives se présentent ainsi:

Les hypothèses sont ainsi formulées:

HO : À==l(il y a racine unitaire)

Les hypothèses alternatives peuvent avoir quelques nuances selon que l'on considère le

modèle sans constante ni tendance, le modèle avec constante mais sans tendance, le modèle

avec constante et tendance :

Hl : À<l, p==O, J3==O(sans constante ni tendance)

H2 : À<l, p#O, J3==O(avec constante mais sans tendance)

H3 : À<1, p#O, J3#O(avec constante et tendance)

Dans ces tests de DF, la série Yt est considérée comme un processus autorégressif d'ordre 1 et

la perturbation El est par hypothèse un bruit blanc.

En 1981, Dickey et Fuller ont vu qu'il n'y a aucune raison qui puisse expliquer que, à priori.

la série El soit non autocorrélée et ont proposé de prendre en compte cette hypothèse cn

considérant une série Yt qui admet une représentation d'ordre p. Le test a été alors baptisé

« Test de Dickey-Fuller Augmenté(ADF)>>.

111.2.2. Test de Dickey-Fuller Augmenté(ADF)

Etant donné que le constant à priori du non autocorrélation des erreurs s'est révélé douteux. Ic

test d'ADF est considéré comme un modèle correctif qui vient ajouter quelque chose au

premier et prend la forme suivante:

(l) L'.Yt==p(l,,-l )Yt -1 ?.. . _j+Et (sans constante ni tendance)

J=l
L'.Yt== p(À-l )Yl-I +c "---) 1.~Jt _j-rCt (avec constante mais sans tendance)

J=
L'.YI=p(À-l)y1 -\ +c-, Ul- "---)J~') l _J+Et (avec constante et tendance)

J=l
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111.3. Analyse de la coïntégration

L'analyse de la coïntégration, présentée par GRANGER (1983), pUIS par ENGLE et

GRANGER (1987), est considérée comme un des concepts les plus importants dans J'analyse

des séries temporelles. Le concept de coïntégration traduit l'idée selon laquelle des variables

non stationnaires individuellement peuvent évoluer de concret, suivre une évolution parallèle

dans le long terme et que leur relation dégage donc un résidu stationnaire, de moyenne et dc

variance bien définies.

Ainsi, deux séries non stationnaires seront dites coïntégrées et liées par une réelle relation de

long tenne si et seulement si leurs trajectoires sont convergents, c'est-à-dire si elles évoluent

dans des directions à peu près, ou tout à fait parallèles.

Par exemple, deux séries, x( et YI sont dites coïntégrées SI les suivantes conditions sont

vérifiées:

Elles ont une tendance stochastique de même ordre d'intégration d ;

La combinaison linéaire de ces séries permet à celles-ci de se ramener à unc série

d'ordre d'intégration inférieur.

Soit: Xt~ l (d) et Yt~ l (d); d étant le degré d'intégration tel que alx t + ŒZY t ~ [Cd - b).

avec d ~ b> O.

On note :X(, Yt~ CI (d, b) où [aIl az]est le vecteur de coïntégration.

Si l'ordre d'intégration est vérifié, on estime par les MCO la relation de long terme entre les

variables. Pour le cas de 2 variables, on a : Yt = ao + alX t + Et. La relation de coïntégration

est acceptée si le résidu el issu de cette régression est stationnaire à niveau, (et = Yt ­

ûo-âIX t ).

La stationnarité du résidu est testée à l'aide des tests OF ou OFA. Si le résidu est stationnaire

à niveau et que les variables sont intégrées de même ordre, surtout 1(1) et aussi coïntégrées. il

est convenable de procéder à une modélisation de type Modèle à Correction d'hreurs (MeF).

IlIA. Le Modèle à correction d'Erreurs

ENGLE et GRANGER (1987) ont démontré que toutes les séries coïntégrées peuvent être

représentées par un MCE. De même, un théorème important, connu sous le nom de théorème

de représentation de Granger, énonce que si deux variables Y et X sont coïntégrées, la relation

entre ces variables peut s'exprimer comme un MCE.
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La coïntégration ayant été révélée, deux cas de figure sont envisageables:

Soit, il existe un vecteur unique de coïntégration.

Soit, plusieurs vecteurs de coïntégration existent.

Si le vecteur de coïntégration est unique, l'estimation du modèle à correction d'erreur se fait

en deux étapes, tel que cela est envisagée par ENGLE et GRANGER.

Etape 1 : Estimation par les MCO de la relation de long terme et calcul du résidu.

Etape 2 : Estimation par les MCO de la relation du modèle dynamique (court terme).

Le coefficientcr1, appelé force de rappel vers l'équilibre, doit être négatif et significatif

Cependant, si le vecteur de coïntégration n'est pas unique, la méthode d'Engle et Granger

n'est plus valide. Par conséquent, nous devons faire appel à une représentation Vectorielle à

Correction d'Erreur (VECM).

111.5. Tests d'évaluation des résultats

111.5.1. Tests de significativité du modèle

Pour juger la significativité de notre modèle, quelques tests ont été empruntés. La

significativité des variables de façon individuelle a été analysée sur base de la statistique t de

Student tandis que la significativité des coefficients pris globalement a été illustrée par la

valeur de la statistique F de Fisher.

Par ailleurs, au regard de la valeur du coefficient de détermination R2 et surtout R2-ajusté. un

modèle peut être jugé valide ou non. En effet, le coefficient de détermination permet

d'indiquer le pourcentage de la variation totale de la variable dépendante due à la présence

des variables explicatives.

La valeur de R2 varie entre 0 et 1. Nous concluons que les variables indépendantes

n'expliquent pas la variation de la variable dépendante si le coefficient de détermination tend

vers O. Par contre, si R2 tend vers l, ceci indique que la variable expliquée varie en fonction

des variables explicatives.
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Quant au coefficient R2-ajusté, celui-ci est ajusté aux degrés de liberté et augmente avec le

pouvoir explicatif du modèle. Il diminue avec les pertes en degré de liberté. Généralement, si

l'équation est bien spécifiée, les valeurs des deux statistiques, R2 et R2-aj usté, sont proches.

111.5.2. Tests de stabilité du modèle

Dans le but de faire de bonnes prévisions, les tests de stabilité sont importants pour compléter

la série des tests économétriques. Pour étudier la stabilité du modèle, nous avons eu recours

aux tests « Cusum » et « Cusum of squares» mis au point par BROWN-DURBIN et EVANS

qui sont basés sur les résidus récursifs.

Cette régression récursive préconise l'interprétation graphique de la stabilité ou non d'une

relation par le test des sommes cumulées des résidus (Cusum test) et le test des sommes

cumulées des résidus récursifs (Cusum of squares).Ces tests se basent sur une représentation

r 2

graphique de la série suivante: Sr = L~=k+1 w~, Avec: 1'= k+ 1, ... , t ; k= nombre de variables
Lt=k+1 W t

explicatives, t= nombre d'observations, et W= variable du modèle. Ainsi, l'hypothèse de

stabilité du modèle est retenue si la courbe du Sr ne coupe pas les bornes qui constituent la

règle de décision.

111.5.3. Tests de diagnostic sur les résidus

On distingue donc:

>- Le test d'autocorrélation des résidus qui est conçu pour vérifier si les résidus suivent

un bruit blanc. Si les résidus obéissent à ce dernier, il y a absence d'autocorrélation :

~ Le test de normalité de larque et Bera qui est utilisé pour vérifier si les résidus sont

normalement distribués avec les indicateurs de normalité notamment le Skewness et le

Kurtosis qui mesurent respectivement l'asymétrie de la distribution autour de la

moyenne et le degré d'aplatissement de la distribution;

La série des résidus obéit ainsi à la distribution normale si la probabilité associée à la

statistique de normalité des résidus est supérieure à 5%, pris comme le seuil de signiüeativité.

~ Le test d'héteroscédasticité de White qui permet de vérifier si le carré des résidus peut

être expliqué par les variables du modèle. Dans le contexte du test d 'héteroseédasticité

de White, l 'hypothèse nulle est que tous les coefficients de régression des carrés des

résidus sont nuls, c'est-à-dire que les variables du modèle n'expliquent pas la variancc

des termes d'erreurs.
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Après ce contour théorique sur les différentes facettes de tests des de stationnarité, présentons

maintenant nos résultats des tests de stationnarité d'ADF et PP.

111.6. Présentation et interprétation des résultats empiriques

La section suivante nous présente des résultats trouvés à travers les données traités sur

Eviews pour la première équation de notre travail avec le PŒ comme variable dépendante et

dépenses gouvernementales, recettes publiques, population active, taux d'inflation comme des

variables indépendantes.



57

111.6.1. Présentation des résultats des tests du modèle du PIB

Tableau 8: Résultats du test de stationnarité des séries en niveau au seuil de

5%

ADF pp
-

Variables T-Stat VC à 5% Stationnaire T-Stat VCà5% Slationn
~ 1-----

LPIB C 2,611339 -2,9558 Non 2,668959 -29529 Non
T 0,627942 -3,5562 Non 0,540675 -3,5514 Non

N 4,997065 -1,9517 Non 6,695823 -1,9514 Non
LDG C 0,868130 -2,9558 Non 1,102969 -2,9527 Non

T -1,092540 -3,5562 Non -1,289389 -3,5514 Non
N 4.313038 -1,9517 Non 6,095105 -1.9514 Non- - -

LPA C -0,083628 -2,9558 Non -0,706722 -2,9527 Non
T -1,808184 -3,5562 Non -2,475838 -3,5514 Non
N 4.043696 -1,9517 Non 6,085763 -1,9514 Non

-
LTI C -4,085077 -2,9558 Oui -5.054523 -2,9527 Oui

T -4,045065 -3,5562 Oui -4,977369 -3.5514 Oui
N -0.978273 -1,9517 Non -1,093041 -1,9514 Non

LRP C -0,355057 -2,9558 Non -0,064068 -2,9527 Non
T -2,994407 -3,5562 Non -2,922352 -3,5514 Non
N 3,504736 -1,9517 Oui 4,331630 -1,9514 Non

'-----

aire

..

Source: L'auteur à partir des résultats des tests de racine uni taire
De ces tableaux précédents, il ressort que toutes les variables ne sont pas stationnaires en

niveau car les valeurs calculées ADF et pp sont supérieures aux valeurs critiques. Pour cela, il

convient de procéder à la différenciation première.
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Tableau 9: Résultats du test de stationnarité des séries en différence

première au seuil de SOlo

--- -
AOF pp

-
Variables T-Stat VCà5% Stationnaire T-Stat VCà5% Stationn

----
LPIB C -3,343877 -2,9591 Oui -5,576109 -2,9558 Oui

T -4,286489 -3,5614 Oui -6,501978 -3,5562 Oui
N -0.954855 -1,9521 Non -2,175465 -1.9517 Oui

LOG C -2,699926 -2,9591 Non -5,723449 -2,9558 Oui
T -2,834813 -3,5614 Non -5,851293 -3,5562 Oui

, N -1,438160 -1,9521 Non -2,911291 -1,9517 Oui

LPA C -3,818426 -2,9591 Oui -5,833508 -2,9558 Oui
T -3,714435 -3,5614 Oui -5,705316 -3,5562 Oui
N -1,911960 -1,9521 Non -3,336400 -1.9517 Oui

LTI C -6,718956 -2,9591 Oui -8,478085 -2,9558 Oui
T -6,606547 -3,5614 Oui -8,321540 -3,5562 Oui
N -6,839308 -1,9521 Oui -8.623204 -1,9517 Oui
C

--
LRP -5,258291 -2,9591 Oui -5,771232 -2,9558 Oui

T -5,174201 -3,5614 Oui -5,668859 -3,5562 Oui
N -2,889766 -1,9521 Oui -3,801716 -1,6213 Oui

-

aIre

Source: L'auteur à partir des résultats des tests de racine unitaire

L'analyse de la stationnarité par les tests OFA et Pp révèle que toutes les variables sont

stationnaires en différence première car les valeurs calculées sont inférieures aux valcurs

critiques au seuil de 5%. Donc, elles sont intégrées d'ordre un (1(1)).

Après la stationnarité des séries, la théorie économétrique recommande de passer au test

consistant à voir s'il existe une éventuelle relation entre les variables dans un horizon lointain.

C'est l'objet du test de coïntégration.

111.6.2. Test de cointégration entre les variables

Dans notre étude, nous avons suivi la méthode d'ENGLE et GRANGER encore appelée « la

méthode basée sur les résidus ». A titre de rappel, cette approche recommande de tester la

stationnarité du résidu obtenu après avoir estimé par les MCO la relation de long terme. En

d'autres termes, on soumet le résidu issu de la relation de long terme aux lests de

stationnarité. Si ce résidu est stationnaire en niveau, l'hypothèse de coïntégration entre Ics

variables est acceptée.
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Tableau 10 : Résultats de l'estimation de la relation statique

-
Dependent Variable: LPIB

---
Method: Least Squares
Date: 02/17/16 Time: 10:36
Sample: 1980 2013 - -. -

Included observations: 34

Variable Coefficient Std. Error t-Statistic Prob.

C -20.27967 10.51582 -1,828490 0.0636-
LDG 0.606613 0.141230 4.295208 0.0002
LTI -0.000635 0.038255 ~0.016595 0.9869

--- --
LPA 1.723048 0.783707 2.1985~7 O.Ol60--
LRP 0.027139 0.152663 0.177770 U86UIJ
R l

:

-

0.980173
R 2Ajusté: 0.977439 F-statistic : 358.4185
Prob(F-statistic) :0.000000

Source: L'auteur à partir des résultats de la régression

Par le test de Fisher, qui montre la contribution des variables lorsqu'eUes sont prises

conjointement, on remarque que la probabilité est égale à 0 et la valeur statistique (358.4185)

est nettement supérieure à la valeur critique.

Au niveau de détermination du modèle est de 98.01 %.ce qui traduit un bon modèle étant

donné que la valeur est proche de l'unité ce qui signifie que la variable endogène est

expliquée à 98.01 % par les variables exogènes prises en considération.

Les recettes publiques contribuent positivement à l'explication de l'activité économique mais

pas significativement, car sa probabilité est supérieure au seuil critique de 5%.

Pour ce qui est des dépenses gouvernementales et la population active, contribuent

positivement et significativement à l'explication de l'activité économique, car sa probabilité

est inférieure au seuil critique de 5%.

Ainsi, après avoir estimé la relation de long terme de notre modèle et dégagé les résidus, nous

présentons les résultats des tests de racine unitaire sur les résidus.
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Test de racine unitaire sur la série des résidus

Pour le présent test, la préoccupation majeure consiste à se rendre compte de la stationnarité

en niveau. Nous utilisons la méthode de DFA et Pp pour tester la stationnarité sur la série des

résidus. Les résultats trouvés sont fournis dans le tableau suivant:

Tableau 11: Résultats du test de stationnarité de la série des résidus en

njveau

-
ADF PP

T-Stat YC à Stationnaire T-Stat YCà Stationnai
5% 5%

RES - -1,9517 Oui - -1,9514 Oui
2,461690 3,082218

-

01

re

1(0)

Source: L'auteur à partir des résultats des tests de stationnarité.

Les résultats de ce tableau sont obtenus en testant le modèle ni tendance ni constante (M).

Nous constatons que les résidus sont stationnaires en niveau, donc intégrés d'ordre 7.éro ; ce

qui veut dire qu'il existe une évolution identique sur le long terme entre l'activité économique

et les variables explicatives considérées dans notre modèle.

111.6.3. Estimation d'un Modèle à Correction d'Erreurs

Ainsi, comme les résultats des tests de stationnarité ont montré que toutes les variables

retenues sont intégrées d'ordre un et que la relation de long terme entre les variables dégage

des résidus stationnaires en niveau, nous pouvons accéder à estimer un Modèle à Correction

d'Erreurs (MCE).
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Tableau 12: Résultats de la régression du Modèle à correction d'Erreur

Variable Régresseurs Coefficient t-statistique Probabili
expliquée

C -2.026134 -0.167574 0.8685
Der ,DG) -0.316511 -1.401263 0.1757
Der,PA) 1.057600 0.957664 0.3401

-
D(RP) 0.141733 1.136517 0.2685-
D(Tl) 0.004166 0.151339 8812

~LPlB D(LPIB(-I)) 1.288680 4.897671 0.0001
D (LDG (-1)) 0.307261 1.660745 0.1116
D (LPA (-1)) -1.025109 -0.790716 0.4379
D (LRP (-1)) -0.321339 -2.494257 0.0210
D (LTI (-1)) 0.034820 1.348507 0.1919

RE (-1) -0.621136 -2.131572 0.0450
- -

Rl
: 0.993221 F-statistic : 307.6800

R2 -ajusté: 0.989993 Prob(F-statistic) : 0.000000

--

té

Source: L'auteur à partir des résultats de la régression

Le coefficient du résidu décalé d'une période, qui est la force de rappel vers l'équilibre de

long terme est statistiquement négatif et significatif au seuil de 5%. Cela valide donc le MeE

dans notre cas. La force de rappel vers l'équilibre de long terme est égale à -0.621136 avec

une probabilité équivalente à 0.0450.

Le coefficient de détermination trouvé (R2
= 0.993221) et la probabilité associée à la

statistique de Fisher (soit 0.000000) nous permettent d'apprécier notre modèle.

Ces indicateurs montrent que dans le court terme, la variation du produit intérieur brut

D(LPlB) est fonction de la variation des variables explicatives retenues à 99% et que ces

dernières sont globalement significatives en se référant à la probabilité associée à la statistique

de Fisher. Ainsi, les résultats trouvés nous conduisent à valider notre modèle à correction

d'erreurs.

III.6.4. Résultats des Tests de diagnostics sur les résidus

III.6.4.1. Résultats du test d'autocorrélation des résidus

Nous nous sommes servis du test de Breusch et Godfrey qui permet de tester une

autocorrélation d'ordre supérieur à 1. Ce test reste valable en présence de la variable

endogène retardée parmi les variables explicatives.
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Tableau 13: Résultats du test d'autocorrélation des erreurs

Breusch-Godfrey Seriai Correlation LM Test:

F-statistic 1.962016 Probability 0.131362

Obs*R-squared 8.123284 Probability 0.087165

Source: Nous-mêmes à l'aide de l'Eviews 3.1 et des données de la régression.

Au regard de ce tableau, nous constatons que la statistique de Breusch-Godfrey repolie une

valeur de 1.962016 avec une probabilité supérieure à 5% (0.131362>0.05). Alors, nous

rejetons l'hypothèse de présence d'autocorrélation des erreurs et par conséquent les erreurs ne

sont pas corrélées.

III.6.4iRésultats du test de normalité de Jarque et Bera

Le test de normalité de larque et Bera nous donne le diagramme qui montre que les résidus

sont normalement ou non distribués en tenant compte du Skewness et du Kurtosis.

8...,----------------------,
Series: Residuals
S ample 1980 2013
Observations 34

6

4

2

o .11
-03 -0.2 -0.1 0.0 0.1

Il
0.2

Il
0.3 04

Mean
Median
Maximum
Minimum
Std.Dev.
Skewness
Kurtosis

Jarque-B era
P robabilily

-4.78 -16
0.001777
0368476

-0255214
0.150454
0.372498
2.700783

0.913113
0.633461

Source: Nous-mêmes à l'aide de l'Eviews 3.1 et des données de la régression.

Le graphique obtenu du test de normalité des résidus de .larque et Bera affiche une statistique

avec une probabilité égale à 0.633461 qui est supérieure à 5%. Cela prouve que les résLdus

sont normalement distribués. Quant à l'analyse de la statistique de Skewness, elle est positive

(0.0372498>0), ce qui signifie que la distribution est décalée vers à droite.

La statistique de Kurtosis, 3,063972 est supérieure à 3 et par conséquent la distribution est

plus pointue par rapport à la normale.
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III.6.4~ésultat du test d'héteroscédasticité de White

L'idée générale qui sous-tend les tests d'hétéroscédasticité est de vérifier si le carré des

résidus peut être expliqué par les variables du modèle. Si cela est le cas, il y a

hétéroscédasticité. L'idée est qu'il y ait absence d'hétéroscédasticité.

En testant l'hypothèse d'hétéroscédasticité au seuil de 5% à l'aide du test de white, nous

obtenons le tableau suivant.

Tableau 14: Résultat du test d'héteroscédasticité

White Heteroskedasticity Test:

F-stati stic 1.164560 Probability 0.358092

-obs*R-squared 9.230558 Probability 0.323221

Source: Nous-mêmes à l'aide de l'Eviews 3.1 et les données de la régression

L'analyse de ce tableau montre qu'à chaque statistique du test est associée une probabilité qui

est inférieure à 5%. Ainsi, au seuil de 5%, l'hypothèse de l'homoscédasticité peut êtrc

rejetée.

111.7. Résultats des tests du modèle du Nombre d'emplois

Ainsi nous allons passer ensuite à présenter des résultats trouvés à travers les données traités

sur Eviews sur la deuxième équation de notre travail avec le nombre des emplois comme

variable dépendante et dépenses gouvernementales, recettes publiques, population active.

Indice des Prix à la Consommation et produit intérieur brut comme des variables

indépendantes.
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Tableau 15: Résultats du test de stationnarité des séries en niveau au seuil

de5%

on
on
on

ationnaire
on
on
on

on
on
on

on
on
on

on
on
on

on
on
on

ADF pp

Variables T-Stat VCà5% Stationnaire T-Stat VCà5% St
LEMPL C -1,102257 -2,9558 Non -1,017411 -2,9527 N

T -1,778848 -3,5562 Non -1,877088 -3,5514 N
N -1,932045 -1,9517 Non 2,052231 -1,9514 N

f-
LDG C 0,868130 -2,9558 Non 1,102969 -2,9527 N

T -1,092540 -3,5562 Non -1,289389 -3,5514 N
N 4,313038 -1,9517 Non 6,095105 -1,9514 N

--
LIPe e 0,470629 -2,9558 Non 0,554637 -2,9527 N

T -2,313286 -3,5562 Non -1,890412 -3,5514 N
N 3,504191 -1,9517 Non 7,846010 -1,9514 N

-- --
LPA e -0,083628 -2,9558 Non -0,706722 -2,9527 N

T -1,808184 -3,5562 Non -2,475838 -3,5514 N
N 4,043696 -1,9517 Non 6,085763 -1,9514 N

-
LRP e 0,355057 -2,9558 Non -0,064068 -2,9527 N

T -2,994407 -3,5562 Non -2,992352 -3,5514 N
N 3,504736 -1,9517 Non 4,331630 -1,9514 N

-
LPIB C 2,611339 -2,9558 Non 2,668958 -2,9527 N

T 0,627942 -3,5562 Non 0,540675 -3,5514 N
N 4,997065 -1,9517 Non 6,695823 -] ,9514 N

-

Source: L'auteur à pal1ir des résultats des tests de racine unitaire

La lecture de ce tableau montre aussi que toutes les variables ne sont pas stationnaires en

niveau car les valeurs calculées ADF et pp sont supérieures aux valeurs critiques. Pour cela. il

convient de procéder à la différenciation première.
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Tableau 16: Résultats du test de stationnarité des séries en différence

première au seuil de 5%

aIre
ADF pp

Variables 'f-Stat VCà5% Stationnaire T-Stat VCà5% Stationw
- -- _. -

LEMPL C -4,403353 -2,9591 Oui -5,756964 -2.9558 Oui
T -4,411586 -3,5614 Oui -5,712060 -3,5562 Oui
N -3,692471 -1,9521 Oui -5,175305 -1.9517 Oui

--
LDG C -2,699926 -2,9591 Oui -5,723449 -2.9558 Oui

T -2,834813 -3,5614 Non -5,851293 -3,5562 Oui
N -1,438160 -1,9521 Non -2,911291 -1,9517 Oui

--
LIPC C -3,721541 -2,9591 Oui -4,340243 -2.9558 Oui

T -3,725151 -3,5614 Oui -4,376412 -3,5562 Oui
N -1.413137 -1,9521 Non -1,<)63903 -1,9517 Oui

LPA C -3,818426 -2,9591 Oui -5,833508 -2.9558 Oui
T -3,714435 -3,5614 Oui -5,705316 -3,5562 Oui
N -1,<) 11960 -1,9521 Non -3.336400 -1,9517 Oui

LRP C -5,258291 -2,9591 Oui -5,771232 -2.9558 Oui
T -5,174201 -3,5614 Oui -5,668859 -3,5562 Oui
N -2,889760 -1.9521 Oui -5,668859 -1,9517 Oui---'--_._- -

LPIB C -3,343877 -2,9591 Oui -5,576109 -2.9558 Oui
T -4,286489 -3,5614 Oui -6,501978 -3,5562 Oui
N -0,954855 -1,9521 Non -2.175465 -1.9517 Oui

Source: L'auteur à partir des résultats des tests de racine unitaire

L'analyse de la stationnarité par les tests DFA et Pp révèle que toutes les variables sont

stationnaires en différence première car les valeurs calculées sont inférieures aux valeurs

critiques au seuil de 5%. Donc, elles sont intégrées d'ordre un (1(1»).

Après la stationnarité des séries, la théorie économétrique recommande de passer au test

consistant à voir s'il existe une éventuelle relation entre les variables dans un horizon lointain.

C'est l'objet du test d'intégration.
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111.7.1. Test de cointégration entre les variables

Tableau 17: Résultats de l'estimation de la relation statique

i -
Dépendent Variable: LEMPL

---
Method: Least Squares -
Date: 02117116 Time: 13:33

-
Sample: 1980 2013
Included observations: 34

Variable Coefficient Std. Error t-Statistic Prob.

C -4.242777 7.797746 -0.544103 0.5907
LDG -0.300424 0.129668 -2.316879 0.0280

--
LIPe 0.429984 0.107484 4.000434 0.0004

LRP 0.320240 0.113304 2.826389 0.0086

LPTB -0.40 Il 04 0.151539 -2.646867 0.0132
-

LPA 1.443841 0.588201 2.454671 0.0206
RZ

: 0.932995
R2A' . 0.921030 F-statistic : 77.97590Juste:
Prob(F-statistic) :0.000000

Source: L'auteur à partir des résultats de la régression

Par le test de Fisher, qui montre la contribution des variables lorsqu'elles sont pnses

conjointement, on remarque que la probabilité est égale à 0 et la valeur statistique (77.9790)

est nettement supérieure à la valeur critique.

Au niveau de détermination du modèle est de 93.29%.ce qui traduit un bon modèle étant

donné que la valeur est proche de l'unité ce qui signifie que la variable endogène est

expliquée à 93.29% par les variables exogènes prises en considération.

Les recettes publiques contribuent positivement à l'explication de l'activité économique mais

pas significativement, car sa probabilité est supérieure au seuil critique de 5%.

Pour ce qui est des dépenses gouvernementales et la population active, contribuent

positivement et significativement à l'explication de l'activité économique, car sa probabilité

est inférieure au seuil critique de 5%. Ainsi, après avoir estimé la relation de long terme de

notre modèle et dégagé les résidus, nous présentons les résultats des tests de racine unitaire

sur les résidus.
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Test de racine unitaire sur la série des résidus

Pour le présent test, la préoccupation majeure consiste à se rendre compte de la stationnarité

en niveau. Nous utilisons la méthode de DFA et Pp pour tester la stationnarité sur la série des

résidus. Les résultats trouvés sont fournis dans le tableau suivant:

Tableau 18: Résultats du test de stationnarité de la série des résidus cn

niveau

01

1(0)

1re

--
ADF PP

T-Stat YCà5% Stationnaire T-Stat YCà5% Stationna·

H - -1,9517 Oui - -1,9514 Oui

3.526920 3,421106

Source: L'auteur à partir des résultats des tests de stationnarité.

Les résultats de ce tableau sont obtenus en testant le modèle ni tendance ni constante (M).

Nous constatons que les résidus sont stationnaires en niveau, donc intégrés d'ordre zéro: ce

qui veut dire qu'il existe une évolution identique sur le long terme entre l'activité économique

et les variables explicatives considérées dans notre modèle.

111.7.2. Estimation d'un Modèle à Correction d'Erreurs

Ainsi, comme les résultats des tests de stationnarité ont montré que toutes les variables

retenues sont intégrées d'ordre un et que la relation de long terme entre les variables dégage

des résidus stationnaires en niveau, nous pouvons accéder à estimer un Modèle à Correction

d'Erreurs (MCE).
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Tableau 19 : Résultats de la régression du Modèle à correction d'Erreur
_.

Variable Régresseurs Coefficient t-statistique Probabilité
expliquée -_. -

C 0.135702 2.375008 0.02!Q
-

D(LIPC) -0.177205 -0.682128 0.5034
D(LDG) -0.142787 -0.996910 0.3313
D(LPA) -0.318903 -0.390969 0.7002
D(LRP) 0.050048 0.515256 0.6123

i1LEMPL D(LPIB) -0.060305 -0.401844 0.6923
o (LEMPL (-1)) 0.297250 1.662054 0.1129

~._---

D CLIPC (-1)) -0.327066 -1.236192 0.2315
o (LOG (-1)) -0.001095 -0.007902 OCN38

o (LPA (-1)) -0.913511 -1.205932 0.2426
.- -

D (LRP (-1) -0.364766 -3.188567 0.0048

o (LPIB (- 1)) 0.257110 1.306117 0.2071

Il (-1) -0.808765 -4.468121 0.0003

R2
: 0.594948 F-statistic : 2.325628

R2 -adjusted: 0.339125 Prob(F-statistic) : 0.048504
-- --

Source: L'auteur à partir des résultats de la régression

Le coefficient du résidu décalé d'une période, qui est la force de rappel vers l'équilibre de

long terme est statistiquement négatif et significatif au seuil de 5%.

Cela valide donc le MCE dans notre cas. La force de rappel vers l'équilibre de long terme est

égale -0.808765 avec une probabilité équivalente à 0.0003.

Le coefficient de détermination trouvé (R2=0.594948) et la probabilité associée à la statistique

de Fisher (soit 0.000000) nous permettent d'apprécier notre modèle. Ces indicateurs montrent

que dans le court terme, la variation du produit intérieur brut O(LPIB) est fonction de la

variation des variables explicatives retenues à 59% et que ces dernières sont globalement

significatives en se référant à la probabilité associée à la statistique de Fisher. Ainsi. lcs

résultats trouvés nous conduisent à valider notre modèle à correction d'erreurs.
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Tableau 20: Calcul du délai de rattrapage

Valeur Année Mois Jours

- --
80,8765% 1 0 0

100% 1 2 25

Source: nous-mêmes à partir du coefficient de la force de rappel.

Le calcul du délai de rattrapage nous permet de constater que les 80,8765% du choc se

résolvent pour une période d'une année, le retour à l'équilibre se réalise après un délai d'un

an, deux mois et vingt-cinq jours.

111.7.3. Résultats des Tests de diagnostics sur les résidus

111.7.3.1. Résultats du test d'autocorrélation des résidus

Nous nous sommes servis du test de Breusch et Godfrey qUi permet de testcr une

autocorréJation d'ordre supérieur à 1. Ce test reste valable en présence de la variable

endogène retardée parmi les variables explicatives

Tableau 21 : Résultats du test d'autocorrélation des erreurs

Breusch-Godfrey Seriai Correlation LM Test:

F-statistic 2.651834 Probability 0.056792

-
Obs*R-squared 10.12851 Probability 0.038318

Source: Nous-mêmes à l'aide de l'Eviews 3.1 et des données de la régression.

Au regard de ce tableau, nous constatons que la statistique de Breusch-Godfrey reportc une

valeur de 2.651834 avec une probabilité supérieure à 5% (0.056792

>0.05). Alors, nous rejetons l'hypothèse de présence d' autocorrélation des erreurs el par

conséquent les erreurs ne sont pas corrélées.
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111.7.3.2. Résultats du test de normalité de Jarque et Bera

Le test de normalité de larque et Bera nous donne le diagramme qui montre que les résidus

sont normalement ou non distribués en tenant compte du Skewness et du Kurtosis

8,---------------,
Senes: Residuals
Sample 1980 2013
Observations 34

Mean
Median
Maximum
Minimum
Std. Dev.
Skewness
Kurtosis

Jarque-B era
Probabilily

-2.26E-15
-736E-D5
0.189547
-0268370
0.119278

-0.412741
2.571584

1.225361
0.541896

-D.3 -D.2 -D.1 00 01 0.2

Source: Nous-mêmes à l'aide de l'Eviews 3.1 et des données de la régression.

Le graphique obtenu du test de normalité des résidus de larque et Bera affiche une statistique

avec une probabilité égale à 0.541898 qui est supérieure à 5%. Cela prouve que les résidus

sont normalement distribués. Quant à l'analyse de la statistique de Skewness, eUe est négative

(-0.412741 <0), ce qui signifie que la distribution est décalée vers à gauche.

La statistique de Kurtosis, 3.571584 est supérieure à 3 et par conséquent la distribution est

plus pointue par rapport à la normale.

111.8. Interprétation globale des résultats

L'interprétation globale des résultats trouvés dans notre travail de recherche pour les deux

équations se fait par l'analyse des signes des coefficients associés aux variables

indépendantes. Lorsqu'une variable indépendante est affectée d'un coefficient statistiquement

différent de zéro, c'est-à-dire si la probabilité associée à celui-ci est inférieure au seuil de

signification de 5%, sa contribution dans la variation de la variable dépendante dépend du

signe que comporte ce coefficient.
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Pour le Modèle du PŒ, première équation du travail, l'analyse de la relation à long terme

indique que, les variables pris conjointement contribuent à l'explication de la variable

endogène. ceci s'illustre à travers la statistique de Fisher ainsi que sa probabilité associée qui

est inférieure à 5% (0,0000<0 ,05). La relation de long terme nous montre également quc les

Recettes Publiques (LRP) ont un impact positif mais non significatif sur l'activité

économique. Cependant les Dépenses Gouvernementales (LDG) et la Population Active

(LPA) ont une influence positive et significative sur l'activité économique.

Pour le court terme nous constatons que les Dépenses Gouvernementales (LDG) exercent une

influence négative et non significative sur l'activité économique et la Population Active

(LPA) et les Recettes Publiques exercent une influence positive mais non significative sur

l'activité économique; ceci nous conduit à infirmer notre première hypothèse stipulant que

« les dépenses gouvernementales favorisent l'accroissement de l' activi té économiquc au

Burundi ».

Pour le modèle du nombre d'emplois, deuxième équation du travail, l'analyse de la relation à

long terme montre aussi que les variables pris conjointement contribuent à l'explication de la

variable endogène. ceci s'illustre à travers la statistique de Fisher ainsi que sa probabilité

associée qui est inférieure à 5%.

La relation de long terme nous montre également que les Dépenses Gouvernementales (LDG)

et le PŒ ont un impact négatif mais significatif sur l'Emploi (LEMPL). Cependant les

Recettes Publiques (LRP)et la Population Active (LPA) ont une influence positive et

significative sur l'emploi.

Pour le court terme nous constatons que les Dépenses Gouvernementales (LDG), le pm et la

Population Active (LPA) exercent une influence négative et non significative sur J'emploi,

Les Recettes Publiques (LRP) exercent une influence positive mais non significative sur

l'emploi. Tout ceci nous conduit à infirmer notre deuxième hypothèse stipulant que « les

dépenses gouvernementales influencent positivement l'emploi au Burundi ».
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Conclusion du troisième chapitre

Ce troisième chapitre était réservé à l'analyse économétrique de l'impact des dépenses

gouvernementales sur l'activité économique d'une part et sur l'emploi d'autre part en utilisant

des données chiffrées recueillies au Burundi. De plus, on s'appuie sur les théories

économiques en vue de trouver d'autres variables à intégrer et qui peuvent influencer sur

l'activité économique d'une pali et sur l'emploi d'autre pati.

Les résultats des tests entrepris dans l'analyse ont montré l'existence d'un retard optimal

d'ordre 1 pour toutes les variables sur les tous les deux modèles. Pour les deux équations, les

tests de racine unitaire ont montré que toutes les variables sont stationnaires en différcnce

première et la coïntégration a été confirmée. Après l'estimation du modèle à cOLTection

d'erreurs, nous avons pu découvrir la réalité empirique sur base des résultats trouvés.

En effet, les résultats du premier modèle du PŒ sur le long terme ont montré que les dépenses

gouvernementales exercent un effet positif significatif sur le PŒ mais un effet négatif non

significatif sur le court terme, ce qui nous a conduits à infirmer notre première hypothèsc.

De plus, les résultats empiriques montrent que dans le long et le court terme, la population

active et les recettes publiques exercent une influence positive sur le PŒ.

Ainsi, les résultats du deuxième modèle du nombre d'emploi ont montré que les dépenscs

gouvernementales et le PŒ ont un impact négatif significatif sur l'emploi sur le long termc.

tandis que les recettes publiques exercent l'impact positif significatif sur l'emploi. A court

terme les dépenses gouvernementales, le PŒ et la population active exercent une influence

négative et non significative sur l'emploi et cela nous a conduits à infirmer la deuxième

hypothèse du travail.

Enfin, nous avons clôturé notre analyse empirique par les tests de diagnostic sur les résidus

dans le but de découvrir la fiabilité de notre modèle pour servir de prévision .
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CONCLUSION GENERALE

L'objectif de ce mémoire était de mesurer si les dépenses gouvernementales contribuent à

l'accroissement de la production et à la diminution du nombre de chômage remarquable au

Burundi. Pour atteindre cet objectif, nous avons subdivisé notre travail autour de trois

chapitres:

Au cours du premier chapitre, nous nous sommes concentrés sur la relecture de la littérature

théorique relative aux dépenses gouvernementales, l'activité économique et l'emploi. Notre

attention a été également portée sur des débats théoriques empiriques des différents écrivains

sur le sens de causalité entre les dépenses gouvernementales l'activité économique ct

l'emploi.

Dans le second chapitre, nous avons analysé d'une façon descriptive l'état des lieux de

l'évolution des différentes dépenses du gouvernement durant la période d'étude J 980-2013.

On constate que les dépenses gouvernementales n'ont cessé d'augmenter sur toute la période.

On a analysé aussi différentes secteurs d'activités du pays pour voir la contribution de chaque

secteur à la production nationale.

Enfin, au troisième chapitre, nous avons procédé par une analyse empirique pour vérifier nos

hypothèses de départ, tout en cherchant à rapprocher la théorie développée dans les chapitres

précédents à la réalité. Dans cette analyse, nous avons commencé à déterminer le nombre de

retard optimal pour les séries des variables. Les résultats obtenus des tests de racine unitaire

de DFA et PP ont montré que toutes les variables (LDG, LRP, LPA, LTI, LPI13. U]vlPL,

LIPC) sont stationnaires en différence première (c'est-à-dire intégrées d'ordre un).

Nous avons, par la suite, passé à l'analyse de la cO'intégration avec la méthode d'ENCILE ct

GRANGER; les résultats ont prouvé l'existence d'une relation de long terme entre toutes les

variables, ce qui nous a poussé à estimer le Modèle à Correction d'Erreurs.

Ainsi, les résultats de cette estimation ont été les suivants:

En effet, les résultats du premier modèle du PIB sur le long terme montrent une inf1uenec

positive significative sur le PŒ mais un effet négatif non significatif sur le court terme. cc qui

nous a conduits à infirmer notre première hypothèse. Sur le long et le court terme, la

population active et les recettes publiques exercent une influence positive sur le PŒ.
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Les résultats du deuxième modèle du nombre d'emploi montrent que les dépenses

gouvernementales et le PIB ont un impact négatif significatif sur l'emploi sur le long terme.

tandis que les recettes publiques exercent l'impact positif significatif sur l'emploi. !\ court

terme les dépenses gouvernementales, le PIB et la population active exercent une influence

négative et non significative sur l'emploi d'où l'infirmation de la deuxième hypothèse de

notre travail.

Enfin, notre travail s'est limité à l'analyse de l'impact des dépenses gouvernementales sur la

production et l'emploi au Burundi. Toutefois, nous ne prétendons pas avoir épuisé la

recherche, nous interpellons d'autres chercheurs à découvrir d'autres variables qui pourraient

avoir un impact sur l'activité économique et l'emploi.

Au vu des résultats trouvés, nous aimerions suggérer ce qui suit:

>- Réduire les dépenses de fonctionnement et promouvoir une bonne redistribution des

revenus

>- Développer les secteurs qui prétendent contribuer beaucoup dans la production

nationale

>- Donner des opportunités aux secteurs qui offrent le plus des emplois.

>- Attirer les investisseurs pour accroitre l'assiette fiscale et diminuer les chômeurs.
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Annexe 1 : Données brutes utilisées dans les différentes régressions (1980 -2013)

Années PIB RP TI IPC EMPL P.A DG

1980 82775.3 9947.5 6 44.3 1242940 2203780 20479.1
1981 87214.5 9455 12 49.7 1251410 2335270 20499.9
1982 91911 11558.7 5.9 52.6 1270300 2397250 24752.3
1983 102891 11167.9 8.4 56.9 1293000 2493750 30409.6
1984 120451 15064.4 14.3 65.1 1316000 2586940 30872.7
1985 141347 18253.5 3.8 67.5 1339500 2632470 32003.8
1986 180842 21982.1 1.9 68.6 1363000 2697560 32049.9
1987 143590 17829.1 7.2 73.5 1387000 2712380 41925.5
1988 152907 23883.5 4.2 76.8 1425143 2723670 43073.1
1989 173295 43808.4 11.7 85.7 1447616 2872890 50890.4

1990 189142 44870.3 7.1 91.8 1462261 2926560 56044.S
1991 210259 54310.9 9 100 2436607 2995460 61469.~

1992 225857 54113.2 1.8 101.8 2488342 3069180 62369.5

1993 227774 62392.6 9.7 111.7 2539516 3146880 67895.:

1994 251760 72164.9 14.8 128.2 2588914 3203340 7146:
1995 301754 57997.9 19.3 155 2638188 3203200 58042.:
1996 265414 45016.4 26.4 193.4 2790978 3299200 66826.
1997 342817 59159.3 31.1 253.6 2737353 3236420 70804.,

1998 400203 85639.4 12.5 285.3 2793976 3243340 88020.
1999 455428 99142.7 3.4 295 2879622 3285700 92827.

2000 511091 114411.5 24.3 366.6 2968290 3296620 122976.
2001 549980 161346.9 9.2 400.6 3040500 3368040 142319.
2002 584605 185967.6 1.3 395.3 3144729 3464560 224737.
2003 644680 200506.7 10.7 437.6 3251650 3583360 252715.

2004 748486 255908.1 8.3 474.1 3334857 3705520 30603
2005 861000 279658.2 13.2 536.5 3476520 3510000 299135
2006 946402.2 287641.5 2.7 550.9 3594722 3643000 31861
2007 1060131.9 363279.4 8.3 596.8 3688607 3777000 353193
2008 1386199.9 397694.7 24.5 742.1 3018913 3917000 438236
2009 1637111.4 424696.6 10.5 821 3091367 4044000 537419
2010 1843893.3 631243.2 6.5 874.6 3615560 4110669 622099
2011 2325972.1 678889.4 4.3 958.5 3658930 4255131 768962
2012 2471000 705729.5 5.5 1132.9 3778432 4440226 825482
2013 4130500 841657.8 7.9 1222.4 3897625 4573790 95342~

Source: Economie Burundaise, Rapports annuels (1980- 2013)
BRB, Rapports annuels (1980- 2013)

Annuaires statistiques de l'ISTEEBU (1980-2013)
PIB : Produit Intérieur Brut en million de FBU
RP : Recettes Publiques en million de FBU
TI : Taux d'Inflation (en %)
IPC : Indice des Prix à la Consommation des ménages
EMPL : Emploi
PA : Population Active
DG : Dépenses Gouvernementales en million de FBU
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Annexe 2 : Evolution des dépenses publiques d'investissement, en biens et services,
subvention et transferts publics et service de la dette au Burundi en MFBU
(1980-2013)

ANNEES DPI DB&S S&Tr sn
1980 10568,8 6262,2 1284,3 844,6
1981 10407,6 7762,2 1577,7 1014,7
1982 12541,7 8764,9 1571,5 919,9
1983 16939,8 8309,7 2114,3 2534,1
1984 17599,1 9085,4 2792,8 3052,1
1985 16481,4 10854,6 4218,7 6020,3
1986 15627,7 11204,3 4310,1 6044

1987 22937,1 11650,8 4866,1 7688,1
1988 20415,4 14019,5 6226,7 8596,6
1989 25938 17065,1 6860,6 11254,3
1990 29733,9 19283,9 6988,3 9657,8
1991 32217,7 20448,3 7257,6 11257,7
1992 31865,8 21805,9 4223,2 12015,7
1993 33117,9 24884,3 5334,9 11237,5
1994 35742,5 26313,2 5525 9658,9
1995 21729,7 25409,2 6766,6 11988,7
1996 21559,4 32905 5741,9 8158,9
1997 16221,6 39912,5 5388,9 13637,4
1998 25848,8 45866,5 6916,8 16620,1
1999 23155,9 49882,8 7852,8 20954,1
2000 40547,8 56613,7 9298,1 27114,1
2001 49278,4 65852,5 12086,7 32410,8
2002 65770,5 63837,1 29574,6 34018,6
2003 99405,2 67801,4 35736,5 49738,9
2004 119900 112200 26400 75065,7
2005 77868,9 138699,3 30420 74020,6
2006 91470,7 164426,5 36115,8 84683,2
2007 128146,5 183108,9 46687,7 88342,4
2008 76666 258155,5 71434,1 91709
2009 105149,6 283563,5 113776,6 94241,6
2010 143052,1 315189,4 124368,9 93140,5
2011 214905,4 370948 139973,9 180242
2012 233502,3 385925,2 163199,3 38521,9
2013 263697,4 413411 225486,3 51191,1

Source: Economie Burundaise, Rapports annuels (1980-2013)

BRB, Rapports annuels (1980-2013)
Annuaires statistiques de l'ISTEEBU (1980-2013)
DPI : Dépenses Publiques d'Investissement en million de FBU
DB&S : Dépenses en biens et services en million de FBU
S & Tr : Subvention et Transferts publics en million de FBU
SD : Service de la Dette en million de FBU
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Annexe 3: l.Tableau des résultats de MeO pour la première équation

Dependent Variable: LPIB

Method: Least Squares

Date: 02/17/16 Time: 10:36

Sample: 1980 2013

Included observations: 34

Variable Coefficien Std. Error t-Statistic Prob.

t

C -20.27967 10.51582 -1.928490 0.0636

LDG 0.606613 0.141230 4.295208 0.0002

LTI -0.000635 0.038255 -0.016595 0.9869

LPA 1.723048 0.783707 2.198587 0.0360

LRP 0.027139 0.152663 0.177770 0.8601

R-squared 0.980173 Mean dependent var 12.87734

Adjusted R-squared 0.977439 S.D. dependent var 1.068506

S.E. of regression 0.160495 Akaike info criterion

0.686061

Sum squared resid 0.746997 Schwarz criterion

0.461596

Log likelihood 16.66303 F-statistic 358.4185

Durbin-Watson stat 1.035028 Prob(F-statistic) 0.000000

1. Tableau des résultats de MCO pour la deuxième équation

Dependent Variable: LEMPL

Method: Least Squares

Date: 02/17/16 Time: 13:33

~ Sample: 1980 2013.
0.
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Included observations: 34

Variable Coefficien Std. Error t-Statistic Prob.

t

C -4.242777 7.797746 -0.544103 0.5907

LOG -0.300424 0.129668 -2.316879 0.0280

LIPC 0.429984 0.107484 4.000434 0.0004

LRP 0.320240 0.113304 2.826389 0.0086

LPIB -0.40 Il 04 0.151539 -2.646867 0.0132

LPA 1.443841 0.588201 2.454671 0.0206

R-squared 0.932995 Mean dependent var 14.67097

Adjusted R-squared 0.921030 S.O. dependent var 0.412111

S.E. of regression 0.115810 Akaike info criterion

1.314950

SUll squared resid 0.375533 Schwarz criterion

1.045592

Log likelihood 28.35415 F-statistic 77.97590

Ourbin-Watson stat 1.062896 Prob(F-statistic) 0.000000
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Annexe 4 : Tests de stabilité du modèle

Résultats du « CUSUM Test» et «CUSUM of squares Test» pour la première équation
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Résultats du « CUSUM Test» et «CUSUM of squares Test» pour la deuxième équation

20,---------------------.---, 1.6,-------------------,

...-
,,

...... -

.....
.. '

/'
0.0-t----'..7....,.......,c'---------------J

0.8

0.4

1 2
10

-10

86 88 90 92 94 96 98 00 02 04 06 08 10 12

1- CUSUM .,,- 5% Significance ,

86 88 90 92 94 96 98 00 02 04 06 08 10 12

1- CUSUM of Squares n

- 5% Significancel

Source: Nous-mêmes à l'aide de l'Eviews 3.1 et des données de la régression.


